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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrétés, ciroulaires, avis, communications, informations et les annouces. Les 
ljables mensuelles et suuuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
somple rendu in ertenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites 
w les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend 
kb compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
Écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table sanuelle, 





L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMRLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le comple rendu in extenso des séances de l'Assemblée de l'Unios 
{rançaise et la table anuuelle, 


LEdition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 
L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'fdition des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débate de l'Assemblée nationale, du Conseil de la Népublique eb 


de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Kapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sout délivrées gratuilement aux abonnés d'un an. 





— 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7° 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 














Arrêté du 3 novembre 1953 relatif an transport des rmna Û 110 
SOMMAIRE gereuses en chargement homogène et en chargement complet 

matières dangereuses 1953, ne 90) (p. 10195). 
Arrêté du 3 novembre 1953 relatif au transport du monochloro- 

LOIS naphlaiène (matières donc uses 193, n° 91) (p. 101% 
Loi n° 52-1105 du 13 novembre 1953 portant création d’une troisième st et é L - x vo a pre ! s Î = 
; | £ d Ê es po ires pDvroxvite ae nasse fl ueres danserecuses 
justice de paix à Nice (p. 10190). 4953 no pe n. 10195 F7 . di : 
4h), il os! P: \ 7 
Arrêté du 3 novermbre 19353 relatif au transport des dvnamites 
dans des emballages en carton (matières dangereuses 1953, 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES no 33) (p. 101%). 

Arrêté du 3 novembre 1953 relatif à l'emballage des poudres balis- 
Ministère de l'intérieur tiques de 3° calégorie (matières dangereuses 1953, n° 34) 


Décrets du 12 novembre 1953 portant nominations de sous-préfets 
(pe 10191). 


Arrètés portant détachements (administration préfeclorale et sûreté 
nationale) (p. 10191). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Décrets du 6 novembre 1953 portant concession de la médaille mili- 
taire et reclificatif (p. 10191). 


Arrêté du 30 octobre 1953 portant ouverture d'autlorisations de pro- 
gramme (Défense nationale) (p. 10193). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Arrêté du 13 novembre 1953 relatif aux prix des beurres d'impor 
lation (p. 40193). 


arrêté du 53 novembre 1953 portant prorogation du délai d'échange 
des pièces de 19 F en <cupro-nickel (p. 101%). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrêté du 3 novembre 1953 interdisant l’utilisation des bonbonnes 
pour le transport de certains liquides dangereux (malières 
dangereuses 1953, ne 29) (p. 10194). 


(11) 





(p. 10196). 


Arrêté du 3 novembre 1953 relatif au transport du soufre fondu à 


l'état tiquide (matières dangereuses 1953, no 25) (p. 10196). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrêté du 12 novembre 1953 déterminant le contingent et les condt- 
tions d'importation au droit réduit des pommes de terre de 
semence (p. 19197) 


Arrétés portant nominations, affectations, mutations, détachements, 
mise en disponibilité et acceptation dé démission : 
Eaux et ferêts (p. 10138). , 
Génie rural (p. 10198). 


Haras nalionaux (p. 10199). ? 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 12 novembre 1953 fixant le barème des cotisations prévu 
aux articles 2 et 3 dé l'arrêté du 16 février 1948 pour les indus- 
tries des cuirs et peaux, pelleteries et fourrures (accidents du 
travail) (p. 1019). 

Décisions des 22, 23, 24, 26, 27, 28, 29, 30 et 31 oclobre 1953 portant 
homologatifn de dispositifs de sécurité pour machines dange- 
reuses (p. 10200). 


PATAIZ) 
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Ministère de la reconstruction et du logement. 
arrété du #3 novergbre 1953 portant homologation d'un erefficient 


d'adaptation départemental des prix du Borderean générak de . 


prix forfaitaires releuf aux inuseulles bâlis (p 10109). 


ärrété portant nomination d'un membre de la commission d’amé- 
nagerment de la région de la Durance (p. 10192). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
ârrélés des 3 et, 6 novembre 1953 relalfs. an budget de l'office 


national des anciens combattants et wictimés de la guerre 
pour l'exerciee 1955 (p. 101497). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale, — OQndre du jour. — Listé des projets, propo- 
sions ou rapports mis em distribution, — Conwocatians de 
conunissions et de la confésemce des présidents. — Réunions 
de commissions (p. 10206). 


Conseil de la République, — Ordre du jour. — Convocations de com- 
missions el de sous-commission (p. 10209. 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


= — — 


Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 10210), 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p, 102117, 





AVIS, COMMUNICATIONS EF INFORMATIONS 


en 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Espagne tp. 10242). 


: 


Avis aux importaleurs de produits originaires et en provenance des 
Etats-Unis ou du Canada (p, 10214}, 


MINISTENE DKS TRAVAUX PUBLICS, DES TRANXSPONTS ET DU TOURISME 
Avis aux importateurs de praduits originaires et en provenance 


d'Espagne (p. 10212 


MINISTSRR DE LINDUSTIUE KT DU COMMENSE 


Avis aux importaleurs de produits originaires et en provenance 
à ! 1u212 

À x importateurs de produils originairès et en provenance des 
Elu n ru du Canada (p 102}#). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
LL \ux importaieurs de produils originaires et en provenance 
d'Espas p. 101 
Avis aux ex teurs de blé (rectüficatif} (p. 10214), 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DR LA GUERRE 
Deurième liste provisoire complémentaire de classement pour les 
l emplois exigeant un examen commun de 2° catégorie compre- 
ant les candidats qui ont déposé leur demande entre le 
#0 septembre 1934 et le 1 octobre 192 et établie en applica- 
tion de l'article 9 de la loi du 19 octubre 1960 (p. 10214). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA FPOPULATION 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Espagne (p. 1021) 


Avis de vacance de postés de médecin des dispensaires anlituber- 
culeux publics ei privés dans divers départements (p. 40215). 





ns 
REPUBLIQUE FRANÇAISE #4 Novembre 1% 
Avis de concours pour le recrutement d'économes dar 1 ge 4 
et hospices publics de Seineæt-Oise (p. 4021 . 
Avis de vacance du poste de, directeur économe de l'hôp; 
de Nouzonviile (Andennes} (p. 10215), di 


Annontes (p. 10216). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 614 A, 7. 

Assemblée nationale. — Compte rendu in vertenso des à in 
jeudi 12 novembre 1933 — Questions écrites. — I por des 
ministres aux questions écrites (p. 4969 

(Cette insertion annule et remplace celle parue qu Journal ol jel 

du 13 novembre 1955,n. 1409.) 

N° 52 A . 

Assemblée nationale, — Compte rendu in exlenso des à in 

vendredi #3 novembre. 1953. — Questions écrites, — hé; es 


des ministres aux questions écriles (p. 5055). 








LOIS 





LOL n° 53-1105 du 13 novembre 1953 
portant création d'une troisième jusiice de paix à Nice 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délihéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja Joi dont la teneur 
suit: 


Art. 1, — Il est institué à Nice une troisième justice de paix 
qui prend la dénomination de justice de paix de Nice-Ui 


Art, 2. — La justice de paix instituée à l'article précédent 
comprend : 

Un. juge de paix; 

Deux suppléants de juge de paix, nommés en application de 
l'article 18 de la loi du 12 juillet 1905 sur la réorganisation des 
justices de paix; 

Un greftier, 


Art. 3. — Le ressort de la nourelle justice de paix de \ 
Centre s'étend sur la partie de la ville située à l'Est di 
ligne qui, en partant de la men, suit: 

Le boulevard Gambetta ; 

L'avenue Thiers; 

L'avenue Malanssena; 

L'avenue Borriglione, la ylace A.-Médecin; 

L'avenue du Ray; 

L'avenue Saint-Sylvestre ; 

Le chemin du VaHon-Obscur; 

Le chemin du Col-de-Bast; 

Le chemin de Saint-Pancacre à Aspremont. 


pa à e +: . 1114 
Le ressort de la justice de paix de Nice-Est n'est pas mcaint 
par lx présente Ji. 
Loi n° 53-1405, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n* 6081 ; 
Rapport de M. Maurice Grimaud au nom de la commission de js justic® 


(n° 6295) ; 
Adeylion sane débat le 23 juillet 1008. 
Conseil de la République : 
Transmission: (n° 413, année 1953) ; 
Rapport de M. Giscomoni su nom de la commission de la justice (0° #49, 
année. 19 9) ; 
soutien -Rutiue. à) Pois ÀS di chèxs (00 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'avis conforme le 27 octobre 1953. 








& 
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RENTE " * .. 
art. 4. — Le ressort de la justice de paix de Nice-Ouest 


s'étend désormais sur Ja partie de la ville située à l'Ouest de 
la ligne déterminée à l'article précédent. 
art. 5. — Le classement des justices de paix de Nice Centre 
et Nice-Ouest est déterminé dans les conditions et à après les 
chiffres de populations indiqués dans la loi du 9 juillet 1951, 
modifiée par la loi du 9 février 1949, et appréciés toutefois selon 
Jes résultats du dernier recensement antérieur à la promulga- 
tion de la présente loi. Il ne pourra être modifié qu'après deux 
recensements successifs et concordants. 
art. 6. — Les procédures en cours à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi pourront être transférées en l'état à 
la nouvelle justice de paix de Nice-Centre, sans qu'il y ait lieu 
de renouveler les actes, formalités et jugements avant dire 
droits intervenus antérieurement à ladite entrée en vigueur. 
art. 7. — L'indemnité qui pourrait être due au greffier de 
l'actuelle justice de paix de Nice-Ouest sera réglée à l'amiable 
entre le greffier de cette juridiction et le greffier de Ja justice 
de paix instituée à l'article 1* sous le contrôle du Gouverne- 
ment ou fixée par décret pris après avis du procureur général 
près la cour d'appel. 
art. 8. — Les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de 
ss pr ymulgation. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait À Paris, le 13 novembre 1953. 
VINCENT AURIOÏ, 
Par le Président de la République: 
Le résident du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 12 novembre 1953 portant nominations de sous-préfets. 





Par décret en date du 12 novembre 1953: 

M. Voitellier (Pierre), sous-préfet de Dax, hors classe personnelle, 
est nommé sous-préfet de Dinan hors classe, en remplacement de 
M. Delaballe, précédemment nommé préfet du Gers. 

M. Lalay (Jean-Marie), sous-préfet de 4re classe, en congé de 
Maladie, est nommé sous-préfet de Dax, 1° classe, 


a $> @-&-———— 


Par décret en date du 12 novembre 1953: 

M. Rouvière (Pierre), sous-préfet d’Apt, % classe, est élevé à la 
> classe et délaché dans un emploi d'administrateur civil. 

M. Dortel (Maurice), sous-préfet de Castellane, % classe person- 
nelle, est nommé sous-préfet d'Apt. 

M. Dortel bénéficiera dans ce poste de la 2° classe à titre personnel. 


—@ © + 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 12 novembre 1953, M. Weber (Jean-Marie), sous- 
prélet de fre Classe, est placé dans la position de service détaché 
en qualité de chargé de mission au secrétariat d'Etat aux affaires 

re miques. 

présent arrêté aura effet pendant une période de cinq années 
au maximum à compter du 2 juillet 1953. Ë : 


——— &— — 





Par arrôlé du 12 novembre 1933, il est mis fin, à compiler dun 
1er octobre 1963, au détachement de M. Nicoulaud (Andrcy À la 

















disposilion du ministre des affaires étrangères services des affaires 
allemandes et autgcehiennes 
\ \ laid Aandr £ sous-préfet de lasse est jnaré aans 
la position de service détaché en qualité de chargé de mission 
contractuel de la protection civile pour le département de la 
Charente-M {im 
Le présent arrêté aura effet pendant une période de cinq années 
au HäaaudUM à Compler du 1°r octobre 123 
6e. ie 
Sûreté nationale. 
Pair arrôt# du 10 novembre 1959, le détachement de M. le serrée 
f | A le a e d l Î Hi { 1 $ 
au nn | {Ta ‘ sugeres sériices des affaires allemandes 
et » rer durée inax n « { I 
1 ju 1 
. 
! 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Décret du 6 novembre 1953 
portant Concession de la médaille militaire. 
Par jat lu 6 | lu 
t Ir des n \ 
in! & x 
g { I 1 | { 
3 \ 4 
\ f 1K 
INDOCHINI 
A »do Liu 4 f + 1 
1lais 'E) nl 1 
Adiemi De \I ned \ D 4 i 
L Il Es) { 1 
1 1 { 1 LI \ { k (! Q 
1 } \ s \ 2 SI 
n | e à 2 
Ali Ou = Harnm i n 
in 
Allal A M med Haddoui, 1 i-se, 9 l 
n 1h 
A V ] 2 né | 
1:14)2 
Arnara À ( man ladj 1} n l Û 
rautt t < TU * 
Ameu \] | | 1 i ) 
niale, Aa. 19 }, au ( 
Amor en 1] Mekki, 1 classe, 21 ] tn | En - ) 
cains, mie A, JY2S/10, au rex fn 
Arab Ablelkader ben Kadd ir, sers hi, 2e ! illon de ma e du 
ler régiment de tirailleurs dérie mile © 
baliton vent e l ] ( h 
rtée Indo na lé i 117 
Bar x i )S { A: &% « " t | 1 ira 
itistes 
Beier R rd-C1 en) de “lazce G* ! h " 
»loniaux. 
Belkacem ben Mohamed, 2% classe, 9e tabor marnca l im 
mile 241. 
Benamara Bourenane, fre classe, %e bataillon de marche du % révi 
ment de tirailleurs algériens, mle 23544 
Blanchot ‘Gaston), sergent, 2% compagnie de mmimandement du 
groupement mobile ne 3. 
Blaviel (Gérard-Robert-Félix), sergent, % bataillon de 
1igériens. 
Bougault {André}, lgionnaire de ?° classe, % résirrent étranver 
d'infanterie. 
Boujema ben hmed, caporal-chef, 9e tabor marocain, 16 coum 
marocain, mle 70. 
Pourg (Paul-Marcel), % classe, 5 régiment de tirassiors 
Caudry (Robert-Henri), caporal, ge groupement de commandos " 
chutistes 
Charles Marce!-Robert). caporalchef, bataillon de marche (u 
13e régiment d'infanterie coloniale. 
Chevalier René < sergent, 7e com pa gr le de IUAI fr ge Kent 
Unopin Rôoger-Ge: rges), 2% cias e, 1er régim t ! 6 “{) 1 
d'Extréme-Orient. 
Coquard ‘Eugène-Gaston-André), éergent, centre d'instruction de 


troupes afroportées d’Indochine. 
Costa (Ange), caporal, 2/ke régiment de tirailleurs tunisiens 
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Coulibaly Gnibé, fre classe, 28° bataikon de marche de lxailleurs 
sénépalais, mile 7828, 

Dam'en (Joseph), ter canonnier, > groupe du # régiment d'artillerie 
coloniale, 

Daubry (Laurent-Maurice), caporal, centre d'instruction de troupes 
aéronoriées d'Iindoc mine. 

Deiimes (Maurice), brigadier-chef, groupe d'artillerie coloniale de 
montagne du Levant. 

Derrien (René-Michell, sergent, 8 bataillon montagnard. (Melte 
conct n annule et remplace la citation à l’ordre de l'armée n° % 
du 15 juillet 19535.) 

Diu:lo boura, caporal-che!, 2/24e régiment de marche de tirailleurs 

3, mle 17927. 

Diara Koroma, sergent, bataïllon de marche de tirailleurs sénégalais 
ne 30, mile 65522, re ‘rutement de Kindia. 

Dibite Dah, ?e classe, 36e régiment d'infanterie coloniale, mie 46918. 

bjernimah Ahmed, ire classe, 3/4er régiment de tirailleurs algériens, 
mile R. M 12 19. 

Djouma (Paul), 2 classe, bataillon de marche du 13° régiment de 
tirailleurs sénégalais, mle 15709, 


” 
il 


211" La) 


Donzey Danie!-Miche!-Je in), fre classe, centre d'instruction des 

ipes aéroportées en Indochine. 

Driss ben Ali ben Mamidou, 2 classe, 1« bataillon de marche du 
‘i régiment de tirailleurs marocains, mle 31/52. 

Dzait Ahmed, egporal, fer bataillon de marche du 6* régiment de 
irailleurs algériens, mle 0331. 

El Hedi ben saad ben Ali ben Salah, 1re classe, 3,4 régiment de 
tirailleurs tunisiens, mle 839 L.50, 

Fugui Saugoré, ire classe, 3/6 régiment d'infanterie coloniale, mle 
8369, 

Furostier (Francis-Germain}, sergent, centre d'instruction des troupes 
ag portées d'indochine. 

Frykow:ski (Boleslaw), sergent, 2e bataillon du 2e régiment étranger 
l'infanterie, mile 676602. 

Calais (Guy), 2e classe, fer groupe d’escadrons de reconnaissance du 
régiment d'infanterie colonja'e du Maroc. 

Gardelle (Antoine-André), fer classe, détachement de circulation rou- 
tière no 255. Groupe de transport 503. 

Godillot (Robert-Francois sergent-chef, 1# bataillon Muong. 

Graziani (Yves-Robert), sergent-chef, 5/7 régiment de tailleurs 
a.s0] ns. 

Hadji Mohamed, 2° classe, 27 bataillon de tirailleurs algériens, mile 
0921 

Jumala Dembélé, sergent, bataillon de marche ne $ d'Afrique ocel- 
denta'e française, mle 359% 

Hamed ben Moha, ?e classe, 42e goum du 9% tabor marocain, mle 255. 

Hein (Kar!), servent, %%% régiment étranger d'infanterie, mde 70043. 

Ilenry (André), maréchal des logis, 5 régiment de cuirassiers. 

Hetrus (AndréMarcel), caporal-chef, centre d'instruction des troupes 
adroportées eu Indochine. 

Houise (Yvon), sergent, 2% bataillon de tirailleurs algériens. 

Huard (Marius-Auguste-Charles), sergent, 20% bataillon de vietna- 





lit 


! 

Karmaira Fabonu, 2e classe, 4e bataillon du 6& régiment d'infanterie 
noniale, mle 103%. 

Kanimoudou Ghéta, 1re c'asse, %0e bataillon de marche de tiraïlleurs 
énézgalais, mie 7189 au recrutement de Kindia. 

Kim Sang, caporal, 8e groupement de commandos parachutistes, 


l M). 

Kious Ahmed, maréchal des logis, 8e régiment de spahis algériens, 
mile 20387 au recrutement d'Oran. 

Korsing (Kurt-Willi), % classe, 3/5* régiment étranger d'infanterie, 


Kouider Lazreg ben Adida, 2e classe, fer bataillon de marche du 
t rés tent G irailleurs agériens, mie 01671. 


Koimha (Jean-Pierre classe, bataillon de marche du 13° régiment 
dé eurs Sénégalais, anle 1432 
La «sine ou Addou, mogqadem, % tabor marocain 42° goum, 


Lam Xem, sergent, bataillon de marche du 11° régiment d'infan- 


mie 125281 
Lapointe (Guy), caporal, 5 wéginent étranger d'infanterie, 2° batail- 
nie SAN 
Launa Camille), dre classe, 6° groupement de commandos para- 
Lavba Karmara, % class, 3,6 négiment d'infanterie coloniale, mle 


' 


L2 Duiff (Goulven)., sergent, ‘9e compagnie de supplétifs militaires. 


Legros (Corneille-Félicien), eaporal<hef, groupe d'artillerie colo- 
nia:e de montagne du Levant. 

Lelain (Bernard-Maurice#Paul,, sergent, 1/4 régiment de tirailleurs 
marocains. 

Ler Maurice), sergent, 8e groupement de commandos parachu- 
tiskes 


Losec :Alhert-Yves), eaporal, fer groupe d'escadrons de reconnais- 
sance du régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 
Loyen Da, {re classe, 3/6 régiment d'ir'anterie coloniale, mle 88954. 





Mahamat Abdelkader, caporal-chef, 1 bataillon du 6° ré: 
fanterie coïoniale, me 921, 

Mahieu (Roger-René), sergent-chef, bataïlon de marche à 
ment de tirailleurs sénégalais. 

Mahmoudi Chérif, 2° ciasse, 1er bataïllon de marche du c: 
de tiraïlleurs algériens, mile 8376/47. 

Mamadou Sadio, sergent-che!, bataillon de marche no 
nocidentale française, mle 35:234. 

Mamadou Dinuide Barry, 2° classe, 1/& régiment d'infa 
niale, mie 46949. 

Manitoussa, fre classe, balaï'lon de marche de tirailleu és 
lais 2, mie 12806. 

Marchal (Christian), sergent, 8° groupement de comma 
chutistes. 

Marchand (Paul-Gustave Marcel), sergent, compagnie de 
dement de la zone Sud. 


Megenbier (Joseph-Eugène), 2% classe, 6 bataïlon de par es 
coloniaux. 
Memsi Laïld, % classe, 27e bataillon de trailleurs algérie; ne 


10636,/19 Constantine. 

Meunier {Georges-Pierre), fre classe, régiment de cuira:-ie 

M'Hamed ben Thami ben Abmed, 1 classe, 3 régiment 
leurs marocains, mile 13561/%. 

Mohamed ben Hassine ben Ali, capora’-chef, 2/%e régiment 
leurs tunisiens, mie À C. 4. T. 487/L. 41. 

Mohamed ben Sah'i, caporal-chef, 2e bataillon de msrche ju 5° ri 
ment de tirailleurs algériens, mle 2349. 

Mohamed ben Salah ben Mohamed ben Ali el Baïti, 2 
2 bataillon du %e régiment de tirailieurs tunisiens, mle :; 

Mohamed ou Ahmed N'Ait Ou Iddir, 2 classe, %æ tabor ma 
2e goum, mile 496. 

Montineri (César), caporal-chef, 1/24e régiment de marche 4 
leurs sénégalais. 

Mostefaoui Mohammed, 2 classe, 27° bataillon de tirailleu ge 
riens, mle 18718/31, Alger. — , 

Moussa Mara, sergent, détachement des commis et ouvriers d'aide 
ministration coloniaux d'indochine du Nord, mle GK 721% 
tement de Kindia. 


Moussa Rabah, îre classe, % bataillon de marche du 2e régin de 
tirailleurs algériens, mle 29. 
Nadjingar (Robert), capora!, bataillon de marche de tiraille: « 


galais n° 20, mie 14254. 

Neplier (Marce!), sergent, 3/i° régiment de tirailleurs tu 

Nguyen The Hien, caporal, & groupement de commandos 
listes, mile 51/396681, 

Nourredine Amar, 2 classe, ter bataillon de marche du 6° régiment 
de tirailleurs algériens, mle 12984. 

Peroumal Mouttoucanou, 1re classe, 1/6° régiment d’infanteri 
niale, m'e 491/P. 

Peyrat (Louis), adjudant, 51° goum marocain, 3% hor maroc ai 

Phn Vay Nam, sergent, bataillon de marche indochincis, m'e 
202069 / 16. 

Poirot (Julien-Abel), 2 classe, % bataillon thaï. 

Pradet (Claude), sergent, 4e régiment blindé colonial d'Extr'rne- 
Orient. 

Rabillard (Maurice), sergent, 3% régiment de tirailleurs marc 


Li 


Ragued Yahia, 2e classe, 3° hataillon de marche du 2° régiment de 
tirailleurs algériens, mle 365. d 

Ramdhani Mohamed ben Amar, caporal, 5/7e régiment de ti: rs 
algériens, mile 3858, 

Ravean (André-Lucien Gustave), caporal<hef, bataillon de marie 


du 1% régiment de tirailleurs sénégalais. 

Remy (Emile), caporal, 4 régiment de chasseurs. 

Rodriguez (Juan), caporal-chef, 13° demi-brigade de %zion in 
gère, mle SS014. 

Rossini (Ulysse), 2% classe, 2% bataillon de tirailleurs 
mile L. M. 51XF88, 

Roy (Jean), sergent, 4er bataillon de marche du 6 régim: ds 
tirailleurs algériens, mle 177/50. 

Royer (Henri-Robert), 2° classe, 6 bataïllon de parachutistes c« 
n'aux, 

Ruel (Guy), fre classe, 8e groupement de commandos paracl ytisies. 

Saa Koundiano, 2% classe, 3/6 régiment d'infanterie col uiale, 
mile 45634. 

Salem ben Mohamed ben Djemal, 2 classe, 3/4 régiment di 
leurs tunisiens, mile 712/L 51 à l'A. C. À. T. 

Sammadji Moulay Mohammed, 2e classe, 22 bataillon de tir ri 
algériens, mle L. M. 204;49. 

Sanchez (Francisco), 2 classe, 2/13 demi-brigade de légion « 
gère, omle 81433. 

Sanchis -(Vincent), sergent, 22° bataillon de tirailleurs algériens, 
mie L. M. 186 Alger. 

Sawer (Edouard), caperal-chef, 4er groupe d'escadrons de reconnais 
sance du R. I. C. M. 

Sayah Abed, re classe, 27% bataillon de tirailleurs algériens, 
mie 8614/52, Aïlger. 

Schilhannek (Werner), 1re classe, 213 dernibrigade de légion éiran- 
gère, mile 82599. 


— 





à 
1; Novembre #% 13 











] t 


ceri Bi Goré, caporal-chef, 2/24 régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais, mle 12:99. 

smveckaert (Georges), caporal-Chef, 2e bataillon de tirailleur: alzé 
riens. 


5. N. P. Cheïkh ould Moamar, maréchal des logis, 8e 
“enal s algériens, mie 0948 au recrutement d'Oran. 
pahis 


coninto Métonou, 2 classe, 4/6° régiment d'infanterie col 

” mie RMS. 

staleronka Bronius, 2% classe, 2/13 demi-brigade de Kzion étrar e, 
mle 71246. 

Tai (Hubert), % classe, 8 groupement de cornmandos parachulistes, 
mie L. M. 52. 

Tamba Tolno, 2° classe, 3/6° régiment d'infanterie coloniale, 
mle 15603. 

Tanguy (Joseph-Marie), sergent, bataillon de marche n° 3 d'Afrique 
occidentale française. 

Thomann (Maurice-Marcel}, 2 classe, fer régiment blindé colonial 
 Extréme-Orient. 

Tondu (Pierre), sergent, 2 Lataillon de marche du 1° régiment de 
tirailleurs Marocains. 

rouati Bousmaha, 2 classe, 3° bataillon de marche du 2° régiment 
de tirailleurs algériens, mle L. M, 211. 

Traore Lebega, 2° classe, bataillon de marche de tirailleurs st 
galais neo 30, mle 15516. 

qroller (Jacques), sergent, 7le compagnie de quartier général 

Lrbanowski (Heinz), {re classe, grounement mobile no 5, mile 51603. 
Cette concession annule et remplace la citalion à l'ordre de 
l'armée ne 42 du 18 août 1953. 

Van Luyten (Julien-Charles), 2 classe, 17 régiment blindé colonial 
d'Extrème-Orient, mle 24329, 

Zair Amar ben Kaddour, eaporal, 27% bataillon de tirailleurs algériens, 
mie (512/34, Oran. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Diop Moda, fe canonnier, groupe d'artillerie coloniale d'Afrique occi- 
dentale française, mle 1206. 

Euphraim (Casimir), fr canonnier, groupe d'artillerie coloniale 
d'Afrique occidentale française, mle 41219. 

Giovannoni (Simon), sergent-chef, 47 bataillon thaï, 

Neuzey (André-Pierre), 2% canounier, groupe d'artillerie coloniale 
d'Afrique occidentale française, mle 1121. 

Inoussi Zoundi, fer canonnier, groupe d'artillerie coloniale d'Afrique 
occidentale française, mle 73512. 

Martin (Francis-Marie-Joseph}), caporal-chef, 3/1er régiment de tirail- 
leurs marocains. 

M'Bengue (Aliou), 1 canonnier, groupe d'’arlillerie coloniale 
d'Afrique occidentale française, mle 552. 

Sambou Mara, 47 eanonnier servant, groupe d'artillerie coioniale 
d'Afrique occidentale française, m'e 65944. 

Santot (Manrice-Jean-Baptiste-Joseph), 2 classe, 43° régiment d'infan- 
terie colomiale. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 

guerre des théâtres d'opérations extérieurs, 


COREE 


Djian (Julien), 2 ctasse, bataillon français de l'O. N. U. en Corée 
Guilbert (René-Julien-André)}, re ciasse, bataillon français de 

l'O. N. U. en Corée. 

Pellier (Jacques-Roland}), fr classe, bataillon français de l'O. N. U. 
en Corée. 

Les concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme et annulent toutes 
citations obtenues pour les mêmes faits. 

Bian (François-Marie-Elie), 2 classe, bataillon français de l'O. N. U. 

Lelte concession ne comporte pas l'attribution de la Croix de 
guerre. 

—————— 2 D S— — 


L Rectifieatif au Journal officiel du 2 octobre 1953, Décorations avec 
Wailement (pour prendre rang du 30 quin 1953) : 

Page 454, {re colonne, 19 ligne, après: « Becquart (Emile-Maurice- 
Eugène) », 4j0uter: « adjudant »; @0e ligne, au lieu de: « Borel 
{Louis-Bernard) », lire: « Borel (Louis-Edouard) »; 2 eolonne, 
 Ugne, au lieu de: « Bouard (Henri-Charles), 6 ans de campagnes », 
lire: « 8 ans de campagnes », 

Page M55, % colonne, 8 jigne, au li : É ( 

5, 2 e, au lieu de: « sr Marc 
lire: « Mérall (L#0n) = | sera dl psc D 

Page 915 tre colonne, ?te li 1 . 

3106, I Eu gne, au lien de: « Mohammed ben 
Khalouk, sergent-chef », live: « Moharm-d ben Khalouk », 
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Ouverture d'autorisations de programme (Défense naïona'e) 


I \ffa ire 
1 j t 

Y 1? à \ La 1 " ) 1 

cle 0 t de ‘ vife LUX t 
+ À , , 
1 1 

\ 53-7 ; fév 12 t 

ment des s s pour l'ex i u 
A! 

Art. ! | un 1 et 
nr s f il uld AL " 
Hi he par 1 : ni r l é 3 
s!) x e l 1 ER, FE 
fra s applicahie \jol p mM 1 d i E] 
de l'air » de la s Air du buds ] 1 «k it ile pour 
l'exercice 193. 

Art. 9% — Le directeur du budget au n Je ne et 
des affaires économiques « le dir ] y fly dé. 
et des programmes au ministère de Ja défi \ Le trunNs, 
chacun en çe qui 1e 11 rit [e. ivx Î iu n À te. 

Fait à Paris, le 29 sclobre 19 

Le ministre de la défense nationale et des fo irméeSe 
Î | EN 
Pour le ministre des finances et des alf ;s économiques 
et par délégat 
Le directeur du ca! »f, 
ROBERT 4 I 
Le ‘r Ft } 1 _À 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Prix des beurres d'importation. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 


de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affxires ec onomiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1489 Qu 930 juin #45 vi i E: 

Va la loi ne 5362 du 25 juillet UC 

Vu l'a >) 191 ju fer juin 19: 

Apri s avis à Inlie \alional de ; Fri, 

Arrcter» 

Art, {er Le prix limite de vente par ! Ù | Je 
sistes ou aux demi-grossistés @æs beurres d'in I 1 est fix 1 
613,95 F le kildgramme net 

Ce prix s’ent 1 march lise rendue maga ] I { où 
demi-grossisie, em lages rerdus, taxe 1P le hi et ! 
locale non np s, red e de 0,71 p. 1x) au g ‘ ) 
pal des produits la et marg iè | Wuportale 

trt, 2. — Los pr'x limites de vente oux de: lat dé 
d'importation sont fixés au kilogramme net à 7 F en vra ) E 
en plaques. Ces prix s'entendent tout taxes el dro compt 

Art. 3 — Les rrix limites de vente au I j } 
d'importation sa fixés au kilogramme net, tout taxes 
à 76 F en vrac el :% F en plaques 

Art. #4 _-_ Atit ke m acces, 1 «| 
plicalion des prix fix I e pr 1 Ù 
tenus 

io De présente à la d »n dé Prix ar à 12 et da 
délai de trente j 5 à | de \ da ] inen 
décompte d [riX de 1 | im! il l 

Ge décompte devra coinporier exclusivemer es ékiments ci 

a) Prx d'achat en devises, justifié par la facture originale du 
vendeur étranger; 

b) Frais d'assurances maritime 

c) Frais de & La ent juslifiés, à l'exc! 1 dé lrais de ou 
port el autres postérie \ la m Wag0] 

d Frais d'ouverture de crédits do merntaires prév 13 au pora- 
£ iphe ÿe de l'article 18 de l'arrêté no 19 6 du (er juin 1%8, à 
l'exclusion des iniérèls débileurs. À défaut de justit tion nntes 


ic de l'envoi du dossier, ces frais bancaires seront déromnotss ! 
faitairement au taux de 0,7 p. 100 du prix d'achat défini à l'alinéa a 
ci-ae 3, 


“| tefois lorsq ( l'impertateur aura effr lé le règlement 111 
G. N. P. L. car un Net 


} M 
+ 
10I1 


” ! 
accrédhUf, le forfait de 0,70 p, 108 ne sera pas accordé; 


t vertur 
le sans JU VE ire ) 1 





144.2 


4 
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e) Freinte forfaitaire de vente limitée à 0,50 p. 100 du prix d'achat 
délini à l'alinéa a ci-dessus; 

fl) Redevance au service technique interprofessionnel du lait sur 
production du reçu de versement; 

g) Taux limite de marque brule de 2,7%5 p. 100 appliqué au prix 
de revient d'importation au stade frontière française : 

h) Par dérogation aux dispositions du paragraphe {+ de l'ar- 
ticle 17 de l'arrêté ne 19 600 du fer juin 1948, la commission ou le 
courtage çrévu pour rétribution évenliuelle d'un agent exclusif établi 
en France ne pourra eh oucun Cas être supérieur à 1 p. 400 si l'une 
ou l'autre entre en compte dans le calcul du prix de revient déter- 
muné Comme ci-dessus, 

90 De verser au service des péréquations, ministère des finances 
et des affaires économiques, direction de la comptablilé publique, 
51, rue de Rome, à Paris ($ 

a) Pour les ventes effectuées À des grossistes ou demi-grossislies 
une redevance égale à la différence entre le prix de vente fixé à 
l'artirle 1e, premier alinéa, et cclii qui aura été homologué dans 
les conditions précisées au paragraphe 1+ du présent article, majoré 
des frais de tlransçort de la frontière à l'entrepôt frigorifique, des 
frais réels de stockage et des frais de livraison aux grossisles ou 
demi-grossis| Ces diflérents frais doivent être justifiés par pro- 
duction au service susvisé des pièces originales de dépenses; 

b) Pour les ventes ceflectuées À des détaillants soit directement, 
soit par l'intermédiaire de mandataires ou de commissionnaires des 
importateurs, un+ redevance fixée dans les mêmes conditions que 
ci-dessus et majorée de 18,20 F par kilogramme, 

L'une et l'autre de ces redevan:es compensatrices devront être 
verses par les importateurs en deux termes: 

1o D'abord un acompte de 100 F par kilogramme net dans les huit 
Jours suivant la délivrance du bon de déblocage; 

20 Ensuile le reliquat dans un delai de quinze jours après notifi- 
cation du montant 4Aéfinitif <te la redevance par le service des péré- 
qualions, 


Art. 5. — En vue d'assurer l'application aux stocks des prix 
limites de vente des beurres d'importation résultant de l'application 
des dispos lions du présent arrêté, les grossistes on demni-grossistes 


et détaillants sont tenus de verser une redevance compensatrice 
représentant la différence entre les prix hors taxes aux différents 
stades fixés par le présent arrété et les grix hors taxes qui résulte- 
raient de l'arrêté n° 22 564 du 1e septembre 1953, 

Celle redevance devra être versée au service des péréquations, 
ministère des finances et des affaires économiques, direction de Ja 
complab lité publique, 51, rue de Rome, à Paris (8°), au plus tard 
le 41 décembre 1953, 

A cet effet, les grossistes ou demi-grossistes et détaillants devront 
adresser, dans les vingt-quatre heures, en double exemplaire, au 
airecleur des enquètes é'onomiques de leur département, la décla- 
ration des stocks de beurres d'importation détenus par eux, à zéro 
heure, le jour d'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Art. 6 Cessent d'être applicables les dispositions des arrêtés 
n° 22 (dd) du 16 février 1952, no 22 095 du 15 mars 1952, ne 2 153 du 
47 avril 1953, n° 22 561 du {+ septembre 1953. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1953. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBÉNT BLOT, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et yar délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONKXIER 

Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 

BERNARD LAFAY, 


+61 





Prorogation au délai d'échange des pièces de 10 F en cupro-nickel, 


Le ministre des finances et des affaires économiques 


sn 
Vu l'arrêté du 7 juillet +953, 


Arréli 

Art fer, — La date jusqu'à laquelle pourront être reprises par les 
comptables du Trésor les pièces de 10 F en cupn-n'ckel privées du 
€ égal en h lon de l'arrêté du 7 juillet 1%3 est reportée 
au vembre 1943 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répub!iq française 

Fait à Paris, le 12 novembre 1953. 


Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT 








——$ 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Interdiction de l'utilisation des bonbonnes pour le transport 
de certains liquides dangereux (matières dangereuses 1953, n 2), 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tou 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et à 
la manutention des matières dangereuses ou in'ectes; 


Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement! pour 
Je transport des matières dangereuses et infectes par chemins ter 


par voies de terre et par voies-de navigation intérieure ; 
Vu l'arrêté du 15 juillet 1953 reiatif à Ja réglementation des 
bonnes utilisées pour le transport des matières dangereuses: 
Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereues 
instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 


Article unique. — Le texte actuel du règlement du 15 avril 19,5 
pour le transport des matières dangereuses et infectes est moditié 
de la manière suivante : 


4e A l’article 487 bis (bonhonnes), supprimer la mention du groupe 
31.203 (éther éthylique) et liquides inflammables qui en contiennent 
(furanne). 


2° Remplacer le texte actuel de l’article 488 par le suivant: 
« 488. Groupes 31.201, 31.209, 31.204, 31.301 et 31.306. 


« 1. Les liquides des groupes 31.201, 31.203, 31.204, 31.31 et 21.46 
seront contenus : 

« a) Soit dans des récipients métalliques étanches hermétliquement 
fermés. Les estagnons mélalliques minces doivent être einbalés 
dans des caisses en bois qui peuvent être à claire-voie; 

« b) Soit dans des bouteilles en verre ou en grès bien bouchées 
d'une capacité ne dépassant pas 25 cl}, qui devront êlre expé- 
diées dans des caisses en bois à panneaux pleins, solidement cons 
truites, les bouteilles étant disposées dans des boîles en carton 
ondulé épais, avec casiers isolant les bouteilles les unes des autres 
et les empêchant de s’entrechoquer. Le poids total du liquide des 
bouteilles contenues dans une même boîte ne doit pas excéder ! kg. 
Les bouteilles bien bouchées seront placées debout dans la caisse el 
des inscriptions indiqueront le haut et Je bas (Voir append. n° 1, 
art. 954). 

« En aucun cas une caisse ne doit peser plus de 100 kg. Ces caisses 
seront garnies de poignées. 

« 2, Les liquides des groupes 31.20%, 31.304 et 31.36 peuvent fire 
également transportés en bonbonnes (voir les articles 410 bis el 
487 bis}, 

a 3. Les colis doivent être disposés de manière que la manutention 
en soit commode et que les récipients de verre soient bien protégés 
contre les chocs ». , 

Fait à Paris, le 3 novembre 1958. 

LI 
Pour Je ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation 
Le secrétaire général aux travaux publics, 


E. DORGES. 

Nora. — Le règlement du 15 avril 1945 n’a pas été inséré au Journal 
officiel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le metlant à jour aux 
31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente dans les 
magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue de la Convention, 


Paris (15°); 149, rue Scribe, Paris (9%); 13, rue du Four, Paris (6 
Comple courant postal: Service d'édition et de vente des publi 
officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), ne 9.060-06 Paris 





Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au reclifkalif 
devant paraître courant janvier. 
= 4e + — 


Transport des matières dangereuses en chargement homogène 
et en chargement Complet (matières dangereuses 1953, n° 2%). 





Le min'stre des travaux publics, des transports et du tourisn 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer el des 
transports, 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942 relatif au transport et à 
la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par vo es de navigakon intérieure; 

Vu l'avis de la commission 4u ‘ransporl des matières dangereuses, 
instituée par dé:ret du 27 février 1951, 





ge 
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nant — 
arrête: Transport du menoohtoronaphtalène 
griicle unique. — Le fexte actuel da règlement du 15 avril 1945 (matières dangereuses 1963, n° 31). 
ur le transport des matières dangereuses el iulecies est modifé 
de la manière suivante : 
: 2 + é min tre de t Vaux ! 1bl .< des rat norte u| t ri \A 
te Ajouter l'article 15 bis ci-après : Le n 'avaux pui les ! D et du me, 
Sur là proposilion du directeur gt néral des chemins de ! vi des 
« 15 bis. — Chargement homogène, chargement complet. tan e 
ke >» [4 0 
« à) Par chargement homogène on comprend un envoi composé , Vu l'acte dit loi ne 268 du 5 février 14942, relatif au transport et 
d'une seule matière contenue dans des embaliages de même nature à lan ) des mati Dubenuses on inive 
onstituant le chargement d'un Wagon, d’un véhicule routier ou Vu l'arrêté du 15 avril 1445 approuvant un nouveau règlement 
d'une cale et acheminé jusqu'à destination sans transbordemeul; pour le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
« b) Car chargement complet on comprend un envoi composé FA ' por vos & RARE ae soft L 
d'une seule matière “onlenue dans des ernbaliages Aifférents ou de ns SR VES 0 A CONS à insport des malières dangereuses, 
msieurs matières pour lesquelles il n'existe gas d'interdiction de INSLIUCE } Gt lu 24 1èwE 41, 
Largement en commun, constituant Je chargemnt d'un wagon, 
d'un véhicule roulier ou d'une cale et acheminé jusqu'à destination Arrête 
sans manutention ». {rticle 1 ue. — La no + r é de à A 
9 Remplacer l'expression chargement complet par chargement du 15 avril 19 OU \ la et 
homogène dans le texte des art:cies: infecles est complétée par la 
18 bis (sous-classe I d. — Tubes Cardox charsés) ; e ag hloror 1pht le te. — N'est pas cansidfm comme uns 
983 bis, & 2, et 290, $ 2 (sous-classe I d. — Précautions à prendre nn ra $ * 4 pa sd. mer ke, qu se +0 | es \ « 
pour le chargement des tubes Cardox charges) ; appréciable d'un autre liquide dont la point d'éclair est inférieur 
% Remplacer l'expression 2#egon complet par chargement homo- a 108 { d vraient être déclarés en les assimilant à un groupe de 
gène dans le texte des articles: la classe II à@. » 
941 (sous-classe I c. — Condilions particulières au chargement des Fait à Paris, le 3 vembre 1953 
allumettes, titre et texte du paragraphe 2); our dre M hi ns : | " 
"5 ter (classe IV. — Chargement de la cranhydrine d’acftone) ; 6 de ti Fe CéMooliut 
Disposition transitoire n° 18 (appendice ne 10). Le re Mod eue insu pe , 
4 Remplacer le texte du paragraphe 3 de l'article 345 (sous- E. D < 
classe 1 e. — Siliciure de calcium transporté en vrac) par: Nora. — Le règlement du 45 avril 495 n'a pas é! is 
« 3. Le siliciure de walcium en morceaux (gr. 1544 b\), en vrae, Journal officiel. Ce texle, ainsi que les Tr icatifs le it À 
qe également être transporté par chemin de fer, en charzement y ir aux 31 d mi F- | ma | ont en 
ur LU . uunis 1835 Mapa: ns de ! Im} [Te eé naltoi ( 21, rue le \ 4 \ Le 
iumogene »,; tion, Paris (15%): 49 rue Scribe, Paris (®%): 4%, rue du Four, 
5° Remplacer le texte de l'article 347 (sous-classe I e. — Emballage Paris {6*). Compte enurant postal: n° 4060-06 Paris, Service d'édition 
des matières du gr. 15193) par: ré - #0 des publications officielles, 349, rue de la Convention, 
FA & “ Le » " ST 'arirs r) xd pe 
« Les matières du groupe 43403 seront emballées dans des réci- Les dispositions de l'arrûté ci-dessus seront inéérées au rectifwatif 
pients résistants. En chargement homogône, ces matières peuvent paraitre courant janvier 
aussi être expédiées en vrac, par chemin de er »; 
— 4 © 4 — 


6 Remplacer le texte actuel de l'article 520 bis (sous-classe IH à. 
— Alcool méthyl:que ou éthyiique en chargement complet et homo- 
gène) par: 

« 50 bis. — Alcool méthylique ou éthylique en chargement homo- 
gène. 

Les casiers de bouteilles (capacité maximum: 2 litres) d’al-00l 
méthyiique ou éthylique prévus par l’arlicie 487 ne peuvent être 
transportés qu'en chargement homogène. Ces casiers seront plarés 
debout sur des véhicules spécialisés pour ces transporis; l'arr.mage 
sera efleclué au ‘besoïn avec intercalation de casiers vdes, de façon 
qu'aucun casier ne puisse se déplacer au cours du transport et 
notamment au moment d’un démarrage ou d'un freinage; la partie 
du chargement située au-dessus des ridelles du véhi:ule ne devra 
pas avoir plus de 0,60 mètre de haut et devra être solidement arrimée 
au moyen de cordes ou de chaines. 


Toutes les opérations de manutention ausst ben au départ qu'à 
la livraison doivent être effectuées uniquement par le personnel 
l'expédileur »; 


7° À l'article 813 (classe V. — Embal'age des liquides du gr. 511% a, 
b, c), remplacer la derniere phrase du paragraphe 4 par la suivante : 

« En cas de chargement homogène, les caisses transportées par 
chemins de fer pourront ne pas avoir de couvercles »; 


_$° Remplacer Je texte du paragraphe 5 de l'article 814 (classe V, — 
Emballage des bacs d'ac:umulateurs électriques) par le suivant: 


9. — En cas de chargement homagène, aucun emballage ne sera 
exigé pour les expéditions par chemins de fer, à condition que les 
accumulateurs soient solidement arriimés de façon à ne pouvoir se 


À 


déplacer », 
Fait à Paris, le 8 novembre 1953. 


Pour Je ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme «et par délégation : 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
£. DORGES, 


Noms. — Le règlement du 15 avril 4945 n’a pas été inséré au Journal 
officiel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mettant à jour aux 
81 décembre et 31 mai de Chaque année, sont en vente dans les 
magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue de la Convention, 
Paris (15); 49, rue Scribe, Paris (9%): 13, rue Dufour, Paris (6°). 
Compte courant postal: Service d'édition et de vente des publ:ations 
officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), n° 9060-06 Paris, 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectificatif 

Vanl paraître courant janvier. 


++ 








Emballage des poutres noires et des poutres pyroxylées de chasse 
{matières dangereuses 1953, n° 32). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 
pot 
Vu j’acte dit loi 





| I r 19: r tif au tra t et 
à la manutention dangereuses ou in é 

Vu l'arrêté du 15 avT | 195 a! ‘uvant U nn « 1 rogl m t 
pour le transport des matières dangereuses et infectes pur €hrem 
de fer, par voies de terre et par vuies ae navigation imiter 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dang es, 
instituée par décret du 27 février 1941, 

Arrête : 

Article unique. — Le texte actuel du troisième alinéa du para- 
graphe 1er de l'article 68 bis [Poudres ires di hasse (gr, 41.4 
Po ires pyt XY es de cç esse or 11 40% et 14 êta de {lim du 
gr. 11.03 bis] du rès it du 15 à 14 ‘ des 
inalières dangereuses et infectes est rem & par le sui 

« Un «colis ne doit pas renfermer sim nément de la poudre 
noire el de la poudre pyroxylée ; le poids brut ne doit pas dépasser 
2 kg pour les matières du groupe 11.303, au 30 kg pour *s du 
groupe 11 103, 1 n, tout 3 joit répondre aux conditions de 
résistance fixées par l'arlicle 10, paragraphe 10 ». 

Fait à Paris, le 3 novembre 19 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du lourisme et par délégation 
Le secrétaire général aux travaur publics, 
E. DONRUI 

Nora - Le règlement du 45 avril 1945 n'a pas été inséré an 
Journal officiel. Ce texte, aims:i que les rectificatifs te m int à 
j * aux M décembre et 31 mai de chaque amwée, nt en ver 
dans les magasins de l'Imorimi | 21, rue de Ja \ 
tion, Paris 15°); 419, rue Scribe, Paris (9 1%, rue du Four, 
Paris (6°). Compte courant postal: Service d'édition et de ver 


) "| 
des publications officielles, 39, rue de Ja Convention, Paris {1#) 
ne 9 00-0% Paris 
es dispositions de l'arrêté ci-dessus seront incérées au rectiflcutif 
devant paraître courant janvier. 








=, 


+ saure 
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Transport des dynamiles dans des emballages en carton 
(matières dangereuses 1953, n° 33). 





Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 


Sur Ja proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit joj no 263 du 5 février 1942, relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1915 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
instituée par décret du 27 février 1951, 


« Arrêle: 
Article unique. — L'article 64 (Emballage des dvnamites) du 
règlement du 13 avril 1945 pour le transport des malières dange- 
reuses el infecies est complété par le paragraphe 5 ci-après: 


« 3, — Toutelois, autour des caisses en carton faisant l’objet 
d'une expédilion en chargement complet par chemin de fer, ou 
par roule, on pourra remplacer la bande de feuillard prévue au 
paragraphe 4 ci-dessus par une bande de papier Kraft fort, de 40 mm 
de largeur, portant le nom de l'usine et la marque du fabricant, 
qui fera le tour compet de la caisse et sera collée par-dessus le 
joint des parties du couvercle ». 


Fail à Paris, le 3 novembre 1953. 


Pour le ministre des travaux publics, des tran<ports 
et du tourisme et par dé'égalion: 
Le secrétaire général aux trataut publics, 
E. DONGES. 


Nora, — Le règlement du 15 avril 1945 n'a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mettant à 
jour aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente 
dans les magasins de l'Imprimerie nationale: 27, rue de la Conven- 
tion, Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris (9%); 13, rue du Four, 
Paris 6), Compte courant postal: Service d'édition et de vente 
des publications officielles, 39, rue de la Convention, Paris ;15°), 
ne 9,06-06 Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront inéérées au rectificatif 
devant paraitre courant janvier. 


te. de. 
nn 4 À 





Emballage des poudres balistiques de troisième catégorie 
(matières dangereuses 1953, n° 34). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et à 
la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1955 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de fer, par vuies de terre el par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dange- 
reuses instituée par décret du 27 février 1944, 


Arrête : 
Article unique. — Le texte actuel du règlement du 15 avril 495 


pour le transport des malières dangereuses et infectes est modilié 
de la manière suivante : 


1° Ajouter l'article 57 bis ci-après: 

e 7 bis Fâts en carton - Peuvent être emballées dans des 
fûts en carton répondant aux conditions du paragraphe 13 ce l'ar- 
ti 10 es poudres balistiques de la troisième catégorie 
(4 11203 et 11301); ces poudres devront être logées dans un 
8 Ü tuxirie ue caoulcnou ou de matière plasli jue, bien liga- 
tu qui sera placé dans le fût de carton d3 raanière qu'il ne 
p y déplacer 

« Le ] d'un tel ol né Joit pas dépasse” 75 kg », 


2° Le texte de l'article 68 bis est m difé comme suit: 





a) Le ! devic 

« Poudres noires de chasse (gr. 11103), poudres balistiques 
4 11303 «t 113%04) et déchets de flims du groupe 11203 bis », 

b) Ajouter le paragraphe 3 ci-après: 

« 3 Les poudres balistiques de la troisièrne catégorie 
(gr. 11%09 et 11%04) peuvent ètre embhalliées dans des sacs résis- 
ta et bi £ es } ces 1Vt interposil 1 éventuelle de 
matières de calage, à l'intérieur de caisses en carlon, €cjles-ci 
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devront être, après fermeture, renforcées extérieurement : » 
bandes de feuillard. agrafées ou par des flls mélaiioues crois 


« Le poids brut ne doit pas dépasser 30 kg; esfiu, tout « doit 
répondre aux conditions de résistance fixées par l'article 10 pr. 
graphe 10 ». _—— 


Fait à Paris, le 3 novembre 19%, 
Pour le ministre des travaux pubii’s, des ! 


el du tourisme et par délég tion énins 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGEFS, 
Nota. — Le règlement du 15 avril 195 n'a pas 616 inséré sy 
Journal ofliciel. Ce texte, ainsi que les rectifalifs le ? ant à 


jour aux 34 décembre et 21 mai de chaque année, sont e: 
dans les magasins de l’Imprimerie nationale : 27, rie de ls onve 
tion, Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris (%1: 1% rue du 1H 
Paris (6°). Compte de gg pe À Service d'édition et el 
des publications officiclles, 39, rue de la Convention, Peris (15; 
ne 90-06 Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au r« itif 
devant paraitre courant janvier. 

—& © &- 





Transport du soufre fondu à l'état liquide 
(matières dangereuses 1953, n° 35). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 19%2, relatif au transport et à 
la manutention dés amatières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1915 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses et infectes par cheanins de fer 
par voies de terre el par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses 
instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 


Art, fer, — Le texte actuel du règlement du 15 avril 1955 } 
transport des matières dangereuses el infectes est modifié de la 
manière suivante. 

40 A l’article 482 (sous-classe III a, énumération des matières de 
troisième catégorie), ajouter le groupe ci-après: 

« Groupe 31.308. — Soufre fondu à l’état liquide, en wagons 
citernes et camions-citernes ». 

20 A l’article 487, paragraphe 2 (règles générales, marges de rean- 
plissage), indiquer une inarge de remplissage de 4 p. 100 pour le 
groupe 31.308. 

3° Compléter l’article 493 par le paragraphe 4 ci-après: 

« 4, — Les wagons-citernes et les camions-citernes pour soufre à 
l'état liquide (gr. 31.308) devront être en tôle d'acier de 6 mm 
d'épaisseur au moins; is seront calorifugés de façon que la tempé- 
rature extérieure du calorifuge n'excède pas de plus de 45° C Ja 
température ambiante. Ils seront porteurs d’une soupape dont le 
fonctionnement devra être tel que la pression effective à l'intéricur 
de Ja citerne ne puisse dépasser 0,2 hectopièze ; les organes de vidange 
devront être à l'intérieur du gabarit constitué par le châssis et 
placés sous un capot solide pouvant être fermé par verrouillas 

« Pour la construction de ces citernes, voir appendice n° 5. » 


&o A l’articie 507: 
a) Le titre deviendra « Brai et bitume chauds à l'état dé fusion. 
Soufre liquide. » 


æ 


b) Le texte actuel constituera le paragraphe fer et on ajoutcra le 
paragraphe 2 suivant: 

« 2, — Les chargéments et déchargements de wagons-réservoirs de 
soufre liquide (gr. 31.308) ne peuvent être faits que sur les embrar 
chements particuliers dans les usines; ces wagons doivent éirt 
remis au chemin dé fer avec leurs capots verrouillés et seulement 
quand la température de l'enveloppe extérieure est inférieure à 
00 C. » 

5o A l'article 522, le texte actuel constituera le paragraphe 1# el 
on ajoutera le paragraphe 2 ci-après: 


« 2. — Le chargement et le déchargement des voitures-citernes 
renfermant du soufre liquide (gr. 31.308) sont interdits sur la vole 
publique. » 


Go Ajouter l’article 542 ter ci-après: 

« Art. 512 ter. — Voitures-citernes à soufre liquide. — Les voitures- 
citernes renfermant du soufre liquide (gr. 31.308) ne doivent etre 
amenées sur la voie publique que si la température de la surtace 
extérieure ne dépasse pas 50° C ». 


7° Compléter le paragraphe 8 de l’article 1005 par les indical:ons 
suivantes : 

« Pour les clternes À soufre liquide (gr. 31.208) voir article 493, 
paragraphe 4. Ces citernes à soufre liquide n'ont pas à avoir Ja 
marque prévue au paragraphe 3 du présent arii:le, mais devront 
porter l'indication de Ja capacité en poids à ne pas dépasser » 
























































RD . " , , . , = va ’ 
14 Novembre 1953 JOURNAL OFFICIEL DE REPUBLIQUE FRANÇAISE 10197 
sl nt punones 
ge Ajouter à l’article 1006 le paragraphe 3 ci-après: | Art, %. — Deux exemplaires de la demande 4 vul risation, visés ! \r 
à a ministère " \or " re et laut ert fl | TO lat a 
« 3. = Lorsque les camions-citérnes destinés au transport du soufre À gg eg TL en ee ee 
à l'état liquide (gr. 31.308) utilisent un carburant auire que Je gas oil, . . d L. a tre g sa 1 4 : na leur et devs nt êtr , nis t or 
Je réservoir à carburant ne devra pas se trouver au-dessous de la a  COSSNES SO LORS OU 2 Ut + PU ht 
citerne ». : #8 # à Ces « « mt lat 1 j | ‘ 19; eur 
Art. 2. — La nomenclalure alphabétique du règ'ement du 15 avril valid ne pouvant en à * . proroux 
4915 est complétée par la rubrique guivanle: L'un des exemplaires du certificat sera \ l'appui de la 
EE = = = dé irati \ de da e. l'autre Sera ren y Par e sert ues dout- 
Le 2 | : nes au ministère de l'agriculture (service des relations exléreures, 
Soutre fondu à l’état liquide, | la | æ |21308 | s1 ter bu - ‘ 
en wagons-Cilernes ou ca | 
mions-citernes. Art. La ision du ministi 1 era notiflée 
dE ons aux FA de \ proleclion des vég LUIX és spection 
=— — me _— sa À au | tau de douane d l 
Fait à Paris, le 3 novembre 195. \ 5. — Les conditio l'importation dans les départements 
Pour le ministre des travaux publics, des transports d'outre-mer et en Algérie de la part du niin \arifai iltribuee 
et du tourisme et par délégation: \ces territoires seront fixées selon le cas par le< préfe!s de c« lipar 
ñ . tements «4 ri 1)! srneur genéral ae A , w »") À rt à ec | 
Le secrétaire général aur travaux publics, ministre de À. dus RU spnlée . 
. 11 it st u-11 LEURS . 
E. DORGES. 
art. 6 fe à eur de la »d i 1 enr éral 
Nora. — Le règlement du 15 avril 1943 n'a pas été Inséré au Journal chef du ice de la protection des x dix 1 
officiel. Ce texie, ainsi que les rect ficatifs e meliant à jour aux des relations ex je s sont ire l | erne, 
31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente dans les avec le directeur général des doua 4 
magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue de la Convention, tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
Paris (15°); 49, rue Scribe, Paris (9%); 13, rue du Four, Paris (6°). blique française, et qui entrera en vigueur à la date de à publica- 
Comple courant postal: Servi'e d'édition et de vente des publica- tion, 
tions offic'elles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), ne 9060-06 I P 12 1 1953 
Paris. Ait à Paris è 12 nove l VS 
Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectificalif Ù | ET 
devant paraître courant janvier. 
“mr 
Demande d'autorisation d'imvortation à droit réduit 
de pommes de terre de semence. 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS Ne ex 67 E du tarif des d 
! -e ) , uUu Li 05 « 
ET VICTIMES DE LA CUERRE nes 
Je, soussigné (nom, adresse, qualit 
Budget de l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre pour l'exercice 1953, demande l'autorisation d'importer dans le le au cot gent iri 
faire à droits réduits (en quiataux hb 
Par arrêté du secrétaire, d'Etat au budget et du ministre des le | nce 
anciens combattants et victimes de la guerre en date du 3 nao- originaires de (pays d'origin 
vembre 1953, les prévisions du budget primitif de l'office national 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exer- Ces produits seront accompagnés, lors de l'importation, d s 
cice 1953 ont été diminuées, en revcelles et en dépenses, d'une justificatives suivarites (certificats phylosani 
somme de 139.200.000 F. 
L'importation se fera par } reau d e d 
4 rt 
Approbation du budget supplémentaire de l'office national des anciens | ‘""""" à parür d 
combattants et victimes de la guerre, pour l'exercice 1953. A | 
Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget et du ministre des anciens \ 
combattants et victimes de la guerre en date du 6 novembre 1953, 
les prévisions du budget supplémentaire de l'office national des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre pour l'exercice 1953 =—————— 
ont été fixées, en recettes et en dépenses, à la somme de 228 mil- 
lions 200.000 F. 
Décision du ministre le l'agricullure (1). 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Contingent et Conditions d'importation au droit réduit 
des pommes de terre de semence, 
Le ministre de l’agriculture, 
Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif des Annotations du service des douanes, 
douanes d'importation et les textes qui l'ont modifié ou complété; 
Vu le code des douanes; = à 
Sur la proposition du chef du service des pelations extérieures, NUMÉRO SIGNATURE ET CACHET 
de , il 
) UANTITÉE »i S| ‘ 
Arrête : la déclaration DATE QUANTITÉS IMP{TABLE | le 
Art, fe, — Le contingent d'importation de pommes de terre de en détail. dasiosnlentusss 


semence (ex-67 E du tarif) admissible au bénéfice du droit réduit est 
Oxé à 50.000 tonnes pour le dernier trimestre de l’année 1953. 


Art, 2. — Les personnes ou les organismes désireux d'importer 
des pommes de terre de semence dans le cadre de ce contingent 
tarifaire devront adresser, en trois exemplaires, au ministère de 


l'agriculture (1# bureau), une demande d’autorisation d'importation 
au droit réduit conforme au modèle annexé au présent arrêté. 


Lorsque les importations devront se faire par plusieurs bureaux de 
douane, il sera établi une demande spéciale pour chaque bureau de 
dédouanement, 1] pourra toutefois être établi une demande unique 

our tous les chargements susceptibles d’être dédouanés à des dates 

férentes par un même bureau de douane, 

















ee 


(1) Ou, selon le cas, du gouverneur général de l'Algérie ou du 
préfet 
] 1 





À D de 
né À 
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“hottes 
Eaux et forêts, Par arrêté en date du 26 octobre 1953, est rappartée la nomination 


—— 


Par arrêté en date du 9% octobre 1953, M. Geant (Roger-Augusie- 
Julien), jardinier de 1re classe à l'école forestière des Barres (Loiret), 
est nominé chef de district des caux et forêts. 

La présente décision n'aura d’ellet pécuniaire qu'à compter de 
la date d'installation effective de M. Geant en qualité de chef de 
disurict, 

_— - OS ——— 


Par arrêté en date du 20 octobre 1953, M. Cann {Alphonse}, agent 
technique des eaux et forêts à Colombey-les-Choiseul (Haute-Marne), 
maison forestière de Vaudainvilliers, triage ne %, inspection des 
œcaux et furèts de Langres, est muté, sur sa Jeinmande, avec ses 
rade et échelon actuels, à Oudincourt (Haute-Marne), triage n° 5, 
fn pection des eaux et forêts de Joinville. 


a  Q——— 


Par arrêté en da'e du 20 octobre 1953, M. Lascar (Théodore), agent 

vchnitue des eaux et forèts à Gourbeyre (Guadeloupe), maison 
forestière de Gourbeyre, triage ne 3, inspection des eaux et forèts 
de Basse-Terre, est affecté, sur sa demande, en la méme qualité, 
& Cambon (Méraull)}, maïsun forestière d’Agoudet, triage n° 6, ins- 
peclion des eaux et forèis de Béziers. 


--__-+0+ -_ _— 


Par arrèté en datr du 20 octobre 1953, est acceplée, sur sa 


deinande, à compter du 9 novembre 1953, la démission de M. Lhopital 

(Jenn-Gecrges), agent technique des eaux et furèts à = mm 

dAriège), triage n° 17, inspection des caux et forêts de Foix-Sud. 
(D QU —————— 


Par arrêté en date du 20 octobre 1953, M. Desire (Elie), agent tech- 
nique des eaux et forèls de 3e échelon à Lus-la-Croix-Haute (Drôme), 
triage m° 49, inspection des eaux et forêts de Die, êst mis en dis- 
ponibilité, sur sa demande et pour convenances personnelles, à 
compter du fer novembre 1953 el pour une période de trois mois. 

M. Desire ne percevra aucun traitement pendant cette période de 
mise en disponibilité. 


+0 —— 


Par arrêté en date du 20 octobre 1953, est rapportée la nomination 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 


celte qualité de M. Bonichot (René-Ervin-Marg-Pierre-Francois), 
3, vhemin Ronde-de-l'Estang, à Marmande (Lo!-et-Garonné), nommé 
agent te’hnique des eaux et forèts à Lacanau (Gironde), maison 
forestière de Longarisse, triage n° 15, inspection des eaux et forêts 
de bordeïux. Non installé, 

M. Bonichot est rayé de la liste d'agrément à l'emploi d’agent 
technique des eaux et forêts à titre civil, en application de l'arrêté 
Mainistérel réglementaire du 28 décembre 1951. 

= Q@9 

Par arrèté en date du 22 octobre 1953, M. Bousquet (Eugène), 
chel de district des eaux et forèts de #7 échelon à O!loron (Basses- 
Pvrén état ement de piscicuiture, district ne 39 du service 
d ere} ft oles, est affecté d'office et dans l'intérêt du 
service, ave s crade et échelon actuels, à Lées-Athas (Basses- 
Py1 es), établissement de pisciculturs, district ne 40 du service 
d: rt cercle es. 

= 6 $— 

Par arrêté en date du 26 octobre 1953, est rapportée la nomination 

l'emploi d'agent technique des eaux et forèts et l'affectation en 
celte qualité de M. Lapetre (Marcel-Louis}, 2, rue Nogué, à Pau 


(Basses-Pyrénées), nommé agent technique des eaux et forêts à 
Vaunes-Miñnervois (Aude), maison forestière de Ribaud, triage ne 29, 
inspection des eaux et forêts de Carcassonne, Non installé 

M. Lapetre est maintenu sur la liste d'agrément à l'emploi d'agent 
technique des eaux et forêts à titre civil, en application 4e l'arrêté 
ministériel réglementaire du 28 décembre 1951. 


+0  —— 


Par arrêté en date du 26 octobre 4%, est rapportée la nomination 
à l'emploi d'agent technique des eaux et lorèts et l'affectation en 
cette qualité de: 

D 151 quater M. Monge (Albert-Auguste), à l’école de la Trinité- 
Victor (Alpes-Maritimes), nommé agent technique des eaux et forêts 
à Saint-Auban-Sud (Alpes-Maritimes), triage n° 25, inspection des eaux 
et forèls de NixeOuest, candidat militaire. Non installé. 


Lee — 





à l’ermmproi eg technique des eaux et forêts et l'afleclation en 
cette qualité de M. Gravoulet (Valérie-André), 8, rue Jean-Jairie 
à Saint-Jean-en-Royans (Drôme), nommé agent technique des eaux 
et ferêts à Fourcinet (Drôme), Wwiage n° 58, inspection des eux 
et forêts de Die. Non installé. 

M. Gravoulet est rayé de la liste d'agrément à l'emploi d'acent 
technique des eaux et forêts à titre civil, en applicalion de l'arrcté 
ministériel réglementaire du 28 décembre 1951. 


0 Se — — 


Par arrêté en date du 26 octobre 1953, est acceptée, sur sa demande 
à compter du 17 novembre 1953, Ja démission de M. Roques (ko 
agent technique des eaux et forêts à Asrou (Ariège), triage n° 
inspection des eaux et forêts de Fo:x-Sud. 


—+ 0 2 —— 


Par arrété en date du 26 octobre 1953, M. Roy (Roger), chef de 
trist des eaux et forêts de 5% échelon à Saulnot (Haute-Saône 

rict ne 21, inspection des eaux et foréts de Lure, est atfe en 
cette qualité à Coussey (Vosges), district ne 2, inspection des eaux 
el foréts de Neufchâteau. 


mens à de. RES 


Par arrêté on date du ?S octobre 1953, M, Guende (Pierre), agent 
technique des eaux et forèts à Cauterels (Hautes-Pyrénées), triage 
ne 129 du service de la pêche, est aflecté, sur sa demande. en la 
même qualité, à Bagnères (Hautes-Pyrénées), triage ne 96, ins 
tion des eaux et forêts de Tarbes-Arreau. 


—— +  — 


éd, 


PEL 


Par arrêté en date du 30 octobre 1953: 

M. Marc (Elie-Augustin), ingénicur des travaux des eaux et fa:°is 
de 2e classe, 3° échelon, à Nice-Nord (Alpes-Maritimes), est nomn 
sur sa demande, avec ses grade, £lasse et échelon actuels, à N 
Ouest, en rempacement de M. Marin, qui a reçu une autre afltc- 
talion 

M. Dindin (Henri-Léon-Joseph}, ingénieur des travaux des eaux et 
forêts de 2° classe, 2° échelon, à Sartène (Corse), est nommé, sur 
sa demande, avec ses grade, class et échelon actuels, à Pulers 
(Vienne), en remplacement de M. Poilet, qui a reçu une autre aflec- 
lation. 

M. Ciauzel (Lacien-André-Louis), ingénieur des travaux des eaux 
et forêts de 1re «lasse, 1er échelon, à Gap (Hautes-Alpes), est nommw, 
sur sa demande, avec ses grade, clasce et échelon actuels, à Floric 
er en remplacement de M. Lamouroux, qui a reçu une autre 
aflectalion. 


—— + — 


Par arrêté en date du 30 octobre 1953: 

M. P'agnat (Françgis-Marie-Victor), ingénieur principal des eaux 
et forêts de 2° échelon, à Chambéry (Savoie), est nommé, sur «a 
demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Annecy (Haute- 
Savoie), en remplacement de M. Rosay, qui a été promu au grade 
supérieur. 

M. Noiïsette (André), ingénieur des eaux et forèts de 2 classe à 
Saint-Jean-de-Maurtenne (Savoie), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade, ciasse et échelon actuels, À Troyes (Aube), en qualité 
d’adjoint au conservateur des eaux et forêts, ehef de Ja 45° conser- 
vation des eaux et lorêts, nouvelle organisation. 


————(’o 


Par arrêté en date du 2 novembre 1953: 

M. Brunet (René-Léon-Marie}, ingénieur des eaux et fortls de 
2% classe, 4e échelon, à Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne), est 
nommé, d'office et dans l'intérêt du service, avec ses grade, clas« 
et écheon actuels, à la direction générale des eaux et forêts à Pa 
en remplacement de M. Ballu, qui a été promu au grade supérieur. 

M. Hunck de Boxtel (Char!es-Antoine-Guy), ingénieur des ea 
et forêts de 2° classe, & échelon, à Chanilliy (Oise), est nomnw, 
d'oflle et dans l'intérêt du service, avec ses grade, classe et éche 
actuels, à Basse-Terre (Guadeloupe), en remplacement de M. Cusi, 
qui a élé promu au grade supérieur. 


+0 + 





Cénie rural, 





Par arrêté du 10 novembre 1953, M. Larbouillat (Jean), ingénieur 
du génie rural, est détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour cinq ans, à compter du 16 octobre 1953, en vue d’exer- 
cer les fonctions de son grade dans les services du protectorat 
Marocain. 





Par arrêté du 10 novembre 1959, est renouvelé pour un an, à 
compiler du + juin 1%3, le détachement auprès dû ministère des 
aflaires étrangères de M. Devouge, &djoint technique du génie rural, 
en vue d'exercer les fonetions de son grade dans les services du 
génie rural du protectorat tunisien. 


400 
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par arrèté du 10 novembre 1953, M. Vivet (Adolphe), ingénieur 
adjoint des travaux æuraux, est placé en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compiler du {+ janvier 195%, en vue d'exercer les fonctions de son 
grade dans les services du protectorat marocain. 


Tr — 
DA A 





Haras nationaux. 


par arrété du 30 octobre 1953, le ganle Flechals (Ienr'), 4n dépôt 
d'étalons d'Angers, est nomuné sur p'ace, brigadier, 1®r échelon, à 
dater du 1er octobre 1955. 








L tes 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Homologation d'un coefficient d'adaption départemental des prix 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 


bâtis. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 


du 13 novembre 1953, les prix du Bordereau général de prix fcr- 
faitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département des 
Côtes-dn-Nord, affectés du coefficient de base 17,50, établi en valeur 


août 1953 





Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'daptation dérarte- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départermentai men- 
suel, pour la détermination des coefficients d’adaplalion départe- 
mentaux du mois de septembre 195% et des mois suivants, 

jusqu'au mois d'août 1953, le coefficient fixé par l'arrêlé du 19 sep- 


tembre 1952, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, reslera en vigueur 

Les coeflicients géographiques annexés à l’arrêlé du 
restent inchangés. 


21 avril 1918 





© D D  — 


Nomination d'un membre de la commission d'aménagement 
de la région de la Durance. 


Par arrêté du 10 novembre 1953, M. Montet, commissaire du Gou- 
vernement auprès de la banque de l'Union parisienne, est nommé 
membre de la commission d'aménagement de Ja région de la 
Durance. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Barème des cotisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 
15 février 1948 pour les industries des cuirs et peaux, pelleteries et 
fourrures (accidents du travait). 


rit £ 
urite 


Le ruinistre du travail et de la séc 
Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l'article 35; 

Vu le décret no 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2126 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, notamment l'article 3 
(2 alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et des imaladies professionnelles, et nolam- 
ment les articles 2 (2 alinéa) et 3; 

Vu l'avis du comité technique national des industries des cuirs 
et peaux prévu à l'article 2? de l'arrêté du 16 février 1948 susvisé, 


La 
sociaie, 


Arrête: 

Art, 1er, — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles visée à l'article 2 de l'arrêté du 
16 février 1948 est fixée d’après le tarif annexé au présent arrèfé 
Pour les établissements n'occupant pas habiluellement au moins 
dix salariés, sous réserve des: modalités prévues à l'article 2 
ci-après. 

Art, 2, — Les établissements dont l’activité r 
professionnelles suivantes : 

Pelleteries et fourrures (chapitre 50 de la nomenclature) ; 

Bottiers. Fabrication de chaussures sur mesures (n° 52.5 de la 
nomenclature) ; 

Cordonniers, savetiers (n° 52.61 de la nomenclature); 

Commerce de pelletéries et fourrures (n° 75.7 de la nomenclature), 
acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent arrêté 
quel que soit le nombre de leurs salariés. 


elève des branches 
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Art. 3. — Le directeur général de Ja sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier j 
du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de 
République française, 
Fait à Paris, le 12 novembre 1953 
Le ministre du travail et de la sécurité social 
Pour le ministre et par délégation 
Le che/ du calin À 
MAURICE NEUVILLE 
Barème des taux de cotisations des industries des cuirs et peaux, 
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Momelogation de scies circulaires et Co protecteurs 
pour scies circulaires pour le travait du bois et des matières simiiaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en appleation de l'article 66 € du livre IE du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
silifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 
articles 5, 5, à Dis € st 

Vu la décision du 11 mai 193 remplaçant celle du 31 mars 1958, 
modiiée les 214 rnars 19%M49 et 23 février 1950, fixant les principes de 
sécurité pour l'homologation des scies cireulaires pour le travail du 
Lois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disnositits de séecu- 
rité prévue par l'article 2 du aécret du 28 mai 1916, modifié le 
41 juin 1947 el le 26 août 1951, et vurganiste par l'arrêté du 28 mai 
4916, 

Décie : 


Art, fer, — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
41 mai M3 remplacant celle du 31 mars 198 modifiée filxmnt les 
ms +s de sicurilé pour l'homologation des scies circulaires, fait 
objet d'une hemologation définitive la scie à table de type commun 
construite 1 les Etablissements Lang-Ferry et Ce, à Brousseval 
(ilaule-Marne), et enregishée sous le mumére suivaut : 

Ne 16% - 1.547 - D 1053, — Type 260 (diamètre de la lame : 300 mm). 
Celte homologation se substitue à celle accordée par décision é@u 
® juillet 1954. 


Art, % — En exécution des articles ? et 18 de la décision du 11 mail 
3 rempiaçaim ceile du 31 mars 198 modifiée fixant les principes 
iilé pour l'homologetion des scies circulaires, fait l’objet 
ine homologation théorique ou de principe valable jusqu’au 
ocloore 1fuÿ la scie circulaire transportable eonstruite par les 
lablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistrée sous le 
macro suivant: 
No 21-2767 - T 1053. — Type J B T (diamètre des lames: 700 mm). 
Celle rmavhine est équipée du protecteur type P U V homologué 
sous le n° 21 - 592 - T 554 par décision du 23 rai 1951. 

Art. 3. — En exéeulian des articles 2 et 18 de la déeision du 
11 mai 1953 remplaçant eelle du 31 mars 1%M48 modifiée flxant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homelogation des scies cireulaires, fait Vob- 
jet d'une nouvelle homologation théorique ow de CSS valable 
jusqu'au {+ octobre 1955 la scie circulaire d’étabii table de type 
commun présentée par la Société Markt et Ce, 107, avenue Parmen- 
Ler, à Paris (4lei, et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 513 - 2.188 - T 10953. — Type INCA (diamètre de la lame: 480 mm). 
: Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 août 
Q2 


Art, :. — En exécution des articles 6 et 18 de la déeision du 11 mai 
1953 remplaçant celle du 51 mars 1%8 modifiée fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologatien des scies circulaîres, fait l’ob- 
jet d'une homolegation théorique ou de principe valable jusqu'au 
17 octobre 1%5 la srie cireulaire à table mobile construite par 
M. Clément Roussel, 5, rme Juies-Méline, à Sauixures-sur-Moselotte 
(Vosges), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 554 - 2,768 - T 1053, — (Diamètre de la lame: 500 mm.) 


| Rare - 1-4 


Art, 5. — En exteulion des articles 4, 7 et 17 de la décision ou 
A1 mai 1933 remplaçant celle du 31 mars 1%8 modifiée fixant les 
j es de sécurité pour l'homologalion des scies circulaires, font 
l'objet d'une homelogation définitive les seies à bûches à chevaiet 
0 ut et table À ilante construites par les Etablissements Lang- 


Ferry et Le, à Brousseval (Haute-Marne), et enregistrées sous les 


No 163 - 2,769 - D 1053: 


Type Tr 661 (diamètre de lame: 500 à 800 mm}, 


Type C T 582.900 (diamètre de lame : 508 mm}. 
lipe C T 5K2.600 (diamètre de lame : 600 mm). 
Ces uologations se subslituent à eelles accordées par décisions 
des 22 janvier el 23 mai 1951. 
_Inachines susvisées sont équipées du protecteur homologné 
sous ne 163 -2.7:1 - D 1063 à l’article 6 de la présente décision. 
wrt. 6 — En exécution des articles 8 et 47 de la décision du 


11 mai 19 rempiacant celle du 31 mars 1%8 modifiée fixant les prin- 
cipes de sécurnté pour l’homologation des scies circulnires, fait l'ob- 


jel d'une homologation définitive le protecteur pour scies à bûcbes à 
“hevalet @sellant et table basculante construit par les Etablissements 
Lang-Ferry et Ce, à Brousseval (Haute-Marne), et enregistré sous le 


numéro suivant: Ne 163% - 2.771 - D 1053. 

Cette homologation se substitue à celle accordée por décision du 
22 janvier 1961. 

Les vendeur: ueurs de scies circulaires équipées avec ee pro- 
tecleur seront tenus de satisfaire aux prescriptions dm décret du 
23 mai 1946 modifié et de la décision du 11 mai 193, notamment à 
celles des articles 4 el 7 de cette décision. 


. 


Art, 7. — Les homolngations théoriques ou de principe accordées 
aux élablissements €. D. M., 12, rue Gensoul, à Sainte-Foy-les-Lyon 
Rhône) pour une serie à bûehes à ehevalet oseillant et table bascu- 
lante sous le ne 209-5M-T #25%1 par décision du 22 décembre 1951 
el un protecteur pour sie à labie de type commun sous le uméro 





209 - 2,128 - T 253 par décision du 2 février 1953 sont transt:r., 
Elablissements Devillard, 3 bis, rue Saint-Fulbert, à Lyon, : 
bumnéros Suivants : 

Ne 493. 5%-7T P51. — Scie à bûches à chevalet oscillant « . 
basculante (diamètre de lame: 450 à 600 mm). 

No 433 - 2,128 - T 253, — Protecteur pour scie à table de !15 
mu (diamètre de lame: 504 à GO imm). 

Ces homologations sont valables jusqu'au {er juillet 1951 en 
tion de l'article 21 de la déeision du 11 mai 1955. 

Art. 8. — A compter de la publication de la présente 4 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'Ls s'engagent 
poser et à pe mettre en vente ou en lacation que des scies cire 
conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au minis! 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 1 
gntion ainsi qu'aux € qui leur ont été signitiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en locat tee 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'apr: 
sillicité et obtenu un nourel agrément à eet eflet. 

Art. 9. — Le vendeur ow bailleur se prévalant de la présent 
sion sera tenu de délivrer au preneur une afttestalion de con! 
de la machine vendue ou louté avec le modéle homoïegun 
référant au numéro d'homologation et à la daie de la décision ‘or 
pondanle. 

Cette attestation sera conforme au miodè’e fixé par l'arrêté un 
19 avril 1948. ( 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indicati 
vantes: « Homologation définitive eu théorique accordée } 
ministère du travail sous le ne … ». 

Art. 10. — Le directeur du travail est chargé de lexécu! de 
l1 présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la !: 
blique érançaise. 

Fait à Paris, le 22 octobre 193. 


8 @& &- 


PAUL BACON 





Homologation de scies à ruban et de proteciours pour scies à ruhan 
pour le travait du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l'article 66 c du livre IE du code du trà- 
vail em ee qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les articles 1, 
5, » bis et 7; 

Vii la décision du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 
1918 fixant les prineipes de sécurité pour l'homelogation des scies à 
cuban pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vn l'avis de la commission d'homelogation des dispositifs de <éeu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 4946, modifié le 
44 juin 1947 et le 20 août 1954, el organisée par l'arrêté du 2» mai 


1946, 
. Décide: 

Art. fer, — En exéeution des artiles 2 à 5, 6 et 12 de za décision 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril +948 fixant les } 
cipes de sécurité pour l'homelogation des. scies à rubam, font l'ehjel 
d’une homologation théorique ou de principe, valable jusqu on 
4er janvier 1954, les scies à ruban à table construites par les Elabli<-e 
ments Augé, à Mas-Grenier (Tarn-et-Garonne), el enregistrées sous 
les numéros suivanls : 

Ne 60 - 2.772 - T 1053. — Type B C 8 (diamètre des volants: 800 mm). 

Ne 60 - 2.773 - T 1053. — Type B € 9 (diamètre des volants: 900 min. 

Ces homologations se substiluent à celles accordées par décision 
du 24 octobre 1950. 

Les machines susvisées sont équipées du protecteur de partie tr?- 
vaillante construit par les Etablissements P. B. F, et homologué sous 
le ne 152-602-'T 754 par décision du 4% juillet 1951 (homologalion 

rorogée jusqu'au 7 janvier 1954 par l'article 45 de la décision du 

nai 1952, 

Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 42 de la décision 
du 22 mai 1952, remplaçant la décision du 2 avril 4948 fixant les 
pps de sécurité pour l’hormologation des scies à ruban, fait 
’ébjet d'une hemologatien ge ou de principe, valable jusqu'au 
4er octobre 1955, la scie à ruban d'établi à table inclinable construits 
par les Etablissements P. Bouffard et C+, #62, rue Gambetta, à Sures- 
nes (Seine), et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 110 - 2.774 - T 1053. — Type R 30 (diamètre des volants : 200 mm) 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
3% octobre 19541. 

Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952, remplaçant la décision du 2 avril 1948, fixant les 

rincipes de sécurité pour l'homologation des seies à ruban, fat 
"objet d’une homologation mag q ou de prineipe, valable jusqu au 
4e octobre 1965, la scie à ruban à table construite par les Etab'isse- 
ments Mougeotte, à Melay (Haute-Marne), et enregistrée sous 1e 
Lumére suivant: 

No 114-2775-T 1053, — Type G F (diamètre des volants: 700 mm). 

La machine susvisée est grue du dispositif de protection de la 
partie travaillante homologué sous le ne 1#4-2810-T 1053 à l'arii- 
cle 13 de la présente décisien. ; 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
24 octobre 1950. Pal 

Art, 4 — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 42 de la décision 
du 22 mai 1962, remplaçant la décision du 2 awril 4948 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des scies à ruban, fent 




















pitt 
14 Novembre 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 10201 
—— Fi M AT SA vu gl ss 
rohjet d'une homolegation théorique ou de principe, valable jusqu'au Ne 42 - 9 - T 405 — Tone 903 (diem 
ar octobre 1955, les scies à ruban à table construites par M. A. be [ 800 mu j 
ninger, 20 et 22, rue de Ya Moselle, à Golbey {Vosge:,, el enregisin | numéro st } n à « : i ln : 
sous les numéros suivants : s let 49 à ur décis to j 
No 439-2776 - T 1053. — Type ne 19 de 350 (dismmètre des voila No 4159 Ù ‘ 1 {0 
320 mn). | 1 ») 7 FLE x 
No 139 - 97717- T 1053. — Type @° 10 de 550 N (diamètre des volant | * L es 1 acco « 1 à- 
2% mm). | Dre 1951 
Les scies susvisées sont équipées du ur de partie travail. ] à artich ’ : » 
Jante {pe H. D. à simple coulisse homolagué sous le ne 129 - 2.811 - | pa : i * 
4 1053 à l’article 43 de la présente décision. | s Au 1 1931 V1 \ j : 
Ces homologations se substituent à celles accordées par décision | 1%4 1 I e on \ | 3 
des 10 juillet 1951 et 23 avril 1952. | , 
art. 5. — En exécution des arlicles 2 à 5, 6 et 12 de la décision ä : - ‘ 
da 22 mat 1952, remplacant la décision du 2 avril 4935 fixant les - \ 
rmeipes de sécurité pour l'homologation des scies à ruban, fon’ « | 
Lonjet d'une homologation théorique ou de principe, valable jusqu'au : : , 
4 octobre 4955, les sries à ruban à table construites par M. A. D Ù \, «> ” F #. « é 
ninger, 26 et 22, rue de la Moselle, à Golbey (Vosges), el enregistrées ’ 
sons les numéres suivants : ; d L 
a à == , q 1 4, T ! 
à No 439-2.778 - T 1053. — Type n° 4 G00 N (diamètre des vo:ants: | on (4 à 
0 mm). 7 1 ) 
Cette homologation se substitue à celle accordée par dé ion du [rpe Su0 (4 Î 5 
os avril 1949. ‘e Numero st À ] | 1 
No 429-2779 -T 1053. — Type mo 4 700 N (diarnètre des volants 1951 
700 mm). A a } } ‘ P 
mn — | — Shot ce gubstitue À celle arcorde par décision du ») 195? n l ) i ' : 
98 avril 1949. te ; - : - 
4 : “38 en ‘ CP nmgh 7: « $ 1 , vuyt ; 
Rx æ - 2.780 - T 1055, — Type no 4400 (diamètre des volants: 1 l | ( ble 1 
er re * 1 yatin e 11 à ! P 1 E js Ses . , / - . MA M , F 
a > 1 Igation se csubstilue À celle accordée par décision du | L Y. Labhoure. 48 € 0 Loto ( 1! s à Sa | < 
2» avr 47. \ e4u-Xo el « ; S s lé l 
US - 2,781 - T 1053. — Tvpe n° 4-700 (diamètre des volan No 168 - 2.797 - T 1 Type w ‘à j \ 
flou In. 00 mm), , 
" .— | — 2 RR se subslilne à celle accérdée par décision du 1 "1 RE PEER à ACCUIGE par à lu 22 mars 
> à 47. o j 
No 429 - 2,782 - T 1053, — Type n° 10-700 L à volants à bras (dia- No 468 - 2.79 - T 1853. — Tire 7 L ‘4 btre 4 
mètre des volants : 709 mm). 706 mm ; 
: Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du Ce numéro se sul e à ct accordé par d on du 7% * 
2 avril 1949. vier 1952 , 
. 9 L.1 LA - _ * * p 
Ne 139 - 2.783 - T_1052. — Type n° 10-700 L à volants pleins (dia- art. 9 — En exécution des arlick à 5 Get 19 de ‘a à 
mètre des volants: 700 mm). ân 22 nai 192 remplacan! échs ve de D'hen'e— 
Cette hormologalion se substilue à celle accordée par décision dt vrincipes de sécuri nage come fra avril 4948 Tixant les 
49 juillet 1954 accordée par décision du principes de sécurité pour l'homelogalion des scies à font 
pl f l'obie4 d'une homeolagalion théorique ou de } able j l 
ne 129 - 2.784 - T 1053. — Type ne 10-500 (diamètre des volants: 1 janvier 19%54 les scies à van à table wr la » 
500 mm). ; teliers de constructions mécaniques d’'Ani an à - 
Le Po : nsiri u Ù unes d'Annecx e ju 7 \ 
A Lame se substilue à celle accordée par décision du Annecy (Maute-Savéie), et enregistrées s les numMeros suiva 
Ass 49. te » Ne 915 2.799 - T 1053 Tspe L G 50 liamè { volalr 
No 439 - 2.785 - T 1053. — Type n° 40-500 N V T (diamètre des 4 1 
volants : 500 mm), | ; No 915 - 9 80) - T 405% — Tvpe lourd !{diamtr ° , 
“es = 18 stiin se subetitme à celle accordée par décison du 700 mm. ; : ; & \ ins, 
1 al % - e 
M a gi = No 915 9 ROL - T 1053 ] 1 nie 
no T 1052. — Type ne 40400 NX VT (diamètre des 800 min). 1 
ants : } 5 
xtte ho ati » 7 . , Ces numéros se substituent à ceus ee . 
en uns se subslilue à celle accordie par décision du 91 juin 1950 EE: i ix és par d tu 
ecrit Les pmachiy \ { à « ( t 
Ne 129 - 9 787 - ES à 4 r" 4 riie 1 nt { = dr: s ac 
287 T 1058. — Type n° 10300 LV T (diamètre des | [US ge À A0 (omelogalon prar L 
SC ve Ad c HA" + . _" LOTOIPEAUNON PrOTALEt i au 1 ja r 
= numéro se subslitue à celui accordé par décision du %8 avril 1954 par l'article 15 de Ja d \ du % ma . 
Æ Art. 10. — Æn exétoution 4 r ) 1 
No 1%9 -9 . nn n = . a sg S - LA de la « tot 
700 à 2.388 - T 1055. — Type n° 10-300 N (diamètre des volants: lu 22 mai 1952 remplaçant la dé jh 4 , 1 19:x fixant - , 
t né &li à orhai _ += V le Sécurité pour homologation di + 
A 0 ro se substitue à celui accordé par décision du 24 novermn- d'une nouvelle homologati { I le | \ 
Ne 139 - 2.789 - T 1058. — Type ne 10-858 N à volants à bras {dia- dous et Dirat {Ateliers cadourciens de ronstr ere x 
mètre des volants: 850 mm), | dd sin de pi à Cado (Haute-Garonne) ct « 
org pr tre ss subeilue à Celui gocerdé par décision du 23 décem- bé 
! 948. No #30 - 2809 - T 1053 I en liambtre des x eh ft 
Ne 129 - 9,700 - T 1052 Tv pen ù Ce numéro se sub: ; 
29 = 2. - U. — Type n° 10-530 N rolants pleins - br 150 ; ÿ 
mètre des volants: 850 mm) ” PAS TRES tobre 1360. | 
Ce 1 « ‘ ” sdiilss , . 
D Te substitue à celui accordé par décision du 28 avril No 3 - 2803 - T 1053. — Type 700 F M (diamèire des ve 
V9. 710) rm). ee Fe 
No .o" . » de È te mn à cubhetitine Fr P a 
800 h 2.191 - T 1053. — Type n° 10-300 N (diamètre des volants: 19 DURE 90 SEE à Col aCcONdé par wi du 21 avril 
.. machines visées au présent article sont équipées du prolec- Art. 41. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la dé m 
s ur de partie travaillante type H. D. à double coulisse homotogué du 2 mai 4932 remplaçant la décision du 2? avril 1948 fixant li 
vus le ne 139 - 2.812 - T 1053 à l'article 13 de la présente décision PR RS © EUR À Pine, ea 
Art. 6. —- i i ” Sbititt , Ë »bjet d'une nouvelle hormologatio (AT ! le ‘ ns » 
6 En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision du jusqu'au 4e janvier 1954 les sci “à sel \ ee. : ° 
4 . ut ‘ int 11 11 . n 


ao : = € £ nm 
 — mal 1952 remplaçant la décision du 2? avril 1988 fixant les principes 
le pour l'homologation des scies à ruban, font l’abjet d'une 
_ — homologation théorique ou de principe valable jusqu'au 
Æ - Le les scies à ruban à table construites par M. Pierre 
arrière Ms, 49 bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre-et-Loire) et enre- 
éisirées sous le numéro suivant : + # 
No 452 . à 1 S (diamé 
500 à 2.792 . T 4053, — Type 102 Super (diamètre des 
(! : . 
Le numéro se subsliiue à celui accordé par décision du 


volants : 


29 mars 


Ne 452 - 

av) = 2.798 - T 1053. — Type 802 (diamètre des volants: 
»n : à Le 

kel Er se substitue À celui aroonmlé par &écision du #0 juil- 








leg n F —e = 
les anciens Etablissements Calfier et Barreau, À Blans r-Bres.e 
(SeineAnlérieure), et enregistrées sous les numéros —? int 
No 339 - 9994 - T 1052. — Tvpe | 
G00 mn - 1 T 1053 Lvp 1peT lourd l l eo a voia 
Ce numéro se substit ce! , : 
ME ; à | accordé par d m du 20 f r 
Ne 329 - 9895 - T 1052 Ts : 
+ DK D. — »c lourd super 50 (dia 
volants: 700 mn " Pr 
Ce numéro se substitue à celui : { 
ù se st u lui accord A décisiar 4 
vemmbre 195% tn nn _ 
No 339 - 2806 - T 1053 Ty v 
N° 33 — 53. — Type lourd super 5 btre de 
volants: 880 mm JT »1 {x farnètre des 


Ce numéro se substitue à celui accordé par 
. LL il CU C ui 
1951. , 


déusion du 23 juin 
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No 239 - 2807 - T 1053. — Type super lourd (diamètre des volants: 
900 mm 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 20 février 
4951. 

Les machines susvisées sont équipées du protecteur de partie 
travaillante homo'ogué sous le n° #39 - 1.08% - T 1150 par décision du 
22 novembre 195% (homologation prorogée | sis 1er janvier 1954 
par l'article 15 de la décision du 22 mai 1952). 

Art, 142, — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 rernplacant la décision du 2 avril 498 fixant les 
rincipes de séeurité pour l'homologation des scies à ruban, font 
l'objet d'une homologation théorique ou de principe valable jusqu’au 
der mnars 1955 les scies à ruban à grumes construites par À Etablis- 
sements Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numé- 
ros suivants 


No 21 - 2808 - T 1053. — Type À D W (diamètre des volants: 
4.100 mm). 

No 21 - 2809 - T 1053. — Type À D W bis (diamètre des volants: 
4.100 mm 

; machines sont équipées du protecteur type P T A homologué 


sous le ne 21 - 2409 - T 353 par décision du 22 mars 1995. 

Art. 13. — En exécution des articles 6, 10 et 12 de la décision du 
29 mai 1952 remplacant la décision du 2 avril 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban, font l'objet 
d'une POERTAUeR théorique ou de principe valab'e jusqu'au 
der octobre 19% 

jo Le protecteur de partie travaillante pour scie à ruban à tab'e 
const it par les Etablissements Mougeotte, à Melay (Haute-Marne) 
et enregistré sous le numéro suivant: ne 114 - 2810 - T 1053; 

20 Les protecteurs de partie travaillante pour scies à ‘ruban À 
table construits par M. A. Denninger, 20 et 22, rue de la Moselle, 
à Golbey (Vosges) et enregistrés sous les numéros suivants: 

No 139 - 2811 - T 1053. — Type H. D. à simple coulisse, 

No 199 - 2812 - T 1053. — Type M. D. à double coulisse. 

Les vendeurs on loueurs de scies à ruten équipées avec ce pro- 
tecteur sont tenus de, salisfaire, en outre, aux prescriptions de la 
décision du 22 mai 1952 remplacant la décision du 2 avril 1918 
autres que celles relatives à la protection de la partie travaillante. 

Art. 144. — A compter de la pub'ication - la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en ‘ettion que des scies 
À ruban et des prolecteurs conformes aux plans et notices qui 
ont élé déposés au ministère du travail et de la sécurité soclale 
à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont élé signifiées 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines on des protecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément 
à cet effet. 


art. 15. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
dérision sera tenn de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modèle 
qui a été homologué en se référant au numéro d'homologation et 
à la date de la décision correspondante 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par arrêté du 
49 avril 1948. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le protec- 


teur les indications suivantes: « Homo'ogation définitive ou théo- 
rique accordée par le ministère du travail sous le ne ... ». 
art. 16 Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 


présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 23 octobre 1953. 
PAUL BACON. 
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Homilogation de protecteurs pour dégauchisseuses 
à porte-Cutils rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le n » du travail et de la sécurité sociale 

\ | t 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1%1, P { ü} ivation de l'article 66 ce du livre H du code du 
tr el e qui concerne les machines dangereuses et les dis- 
positifs de } lion pour machines dangereuses, notamment les 
article 1 , d 0 & 

Vu la décision du 19 mat 1918, modifiée le 31 juillet 190, fixant 
les le sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses 
à 1 û s 1 U{ pour le travaii du bois et des matières simi- 
Ja - 

Vu vis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécu prévue par l’a e 2 du décret du 28 mai 19:6, modifié 
Je 14 1917 et le 20 août 1951, et organisée rar l'arrêté du 
1 194 

D lé 
art. 4e Fn exérutlon des articles 4 et 6 de la décision du 


t 


19 mai 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
{ d' « euses à porte-outils rotatif, fait l'objet d’une 


L LS : : " M 
} gation théorique ou de principe valable jusqu'au 4® octo- 
bre 1% le prote ir à pont automatique pour machine combinée 
construit par la soc'été Les Machines Bosfor, à Gy-l'Evêque (Yonne), 
et enregistré sous le numéro suivant: ne 544 - 2.813 - T 1053 

art, 2 En exécution des articles 4 et 6 de la décision du 


49 mai 1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 








logation des dégauchisseuses à çorte-outils rotatif, fait l’objet d'in 
nouvelle homologation théorique ou de principe valab'e ji. 


1er cctobre 1955 le protecteur à gont autonatique type « V1 + 
construit par les Etablissements Ogier Boudoul et Ce, à Villeur! * 
(Rhône), et enregistré sous le numéro suivant: n° 58 - 4.4%S - T 1 
Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 15 mai 
1953 
Art. 3, — En exécution des artjgles 4 et 6 de la décision qu 


19 mai 198 modifl'ée fixant les prihcipes de sécurité pour |'horm. 
logalion des dégauchisseuses à porte-oulils rotatif, fait l'objet à une 
nouvelle homologation théor ique ou de principe valable ju: 
4e octobre 1% le grotecteur à pont automatique construit par 


Etablissements Mouzeotle, à Melay (Haute-Marne), et en:e;ictr 
sous le numéro suivant: ne 414 - 1.320 - T 1053. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décis'on du 23 mars 
1953. 

Art. &# — En exécution des articles 4 et 6 de la décision du 


19 mai 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour li 
gation des dégauchisseuses à porte-outils rotatif, fait l’objet d'une 
nouvelle homclogat'on théorique ou de principe, valable jusqu'au 
1er octobre 1955, le protecteur à pont automatiqt le CohsStruit par 
M. Malonnat, route des Saulaies, à Nevers (Nièvre), et en:+ 
sous le numéro suivant: ne 497 - 4.400 - T 1053 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 avril 
LUN E 

Art, 5, — En exécution des articles 4 et 6 de Ja décision du 
19 mai 19:8 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'hon 
gation des dégauchisseuses à porte-outils rotatif, fait l’obje! 
nouvelle homologation théorique ou de principe, valab'e jusqu 
jer octobre 1955 le protecteur à pont automatique constru 
la Société Mesoulil, 3, rue Edimbourg, à Paris (8°), et enregis 
sous le numéro suivant: ne 379 - 1.474 - T 1053. 
P numéro se substitue à celui accordé par décision du 29 n 

h 


= e 


pa 
tr0 


Art 6. — En exécution &es articles 4 et 6 de la déc n du 
19 mai 1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'h ni 
gation des df“gauchisseuses à porte-outils rotatif, fait l'objet d'une 
nouvelle homologa! ion théorique ou de principe, valable jusqu'au 
1e octobre +955, le protecteur à çont automatique construit par 
M. Jean Duperret, rue Clovis-Hugues, à Saint-Etienne (Loire), et 
enregistré sous le numéro suivant: ne 404 - 1.824 - T 4053. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 25 décem- 
bre 1951, 

Art. 7. — En exécution des articles 4 et 6 de la décision du 
19 mai 1948 mod'fiée fixant les principes de sécurité pour | hmo- 
logation des dégauchisseuses à porte-outils rotatif, fait l'objet d'une 
nouvelle homologation théorique ou de principe, valab'e jusa 
1er octobre 1955, le protecteur à pont autoinatique construit } 
M. André Boudy, à la Périère-Sarlat (Dordogne), et enregistré « 
le numéro suivant: n° 415 - À à T 1053, 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 25 o°to- 
bre 1951, 

Art, 8. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégau- 
chisseuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par Ja 
présente décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 
28 mai 1916 modifié et de la décision du 19 mai 1943 modif 
notaminent à celles da l’article 2 de cette décision. 

Art. 9.— A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'ex} 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des protect rs 
conformes aux plat is et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l’apçui de la demande d'hon 
logalion ainsi qu'aux condilions qui leur ont été pes, 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en locaton 


des dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 
Art. 10, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 


décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conf 
Inité du disposit'f vendu. ou loué avec le modèle homologné en 
se méférant au numéro d'homologation et à la date de la & 
correspondante, 

Cette altestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 décembre 1959. 

IL devra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indi 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le ministère 
du travail sous le n° … ». 

Art, 11. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la rrésente décision, qui sera publiée au Journal ojjiciel de la 
République française! 

Fait à Paris, le 24 octabre 1953 
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PAUL BACON. 





Homologation de raboteuses simples à porte-outils. rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 
20 août 1951, pris en application de l’article 66 c du livre Il du 
code du travai] en ce qui toncerne les machines dangereuses et les 
dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 20 mai 198 fixant les principes de sécurilé 
pour l'homologation des raboteuses simples à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dis spositits de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
âi juin 1947 et le 20 août 1951, et organise par arrêté du 28 mal 19%, 
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combinées construites par les Ftablisse- 
rue industrie, à Colombes (Seine), 

? [PA 
lvpe Super B B %0 à 4& éléments: raho- 


largeur Te la table: 


rabo- 
table : 





Tvpe Super B BR :00 à 4 éléments: rapo 
moflaiseuse, toupie (largeur de la table: 
Type O2 40) à 4 élément raboteuse, 
euse, toupie (largeur de la table: 3t4) mm). 
Tvpe N C 2-4) à 4 éléments: raboteuse, 
toupie (largeur de la table: 420 mm). 
Type NX C 2-00 à 4 éléments rahoteuse, 
euse, toupie largeur de la table: 500 mm 
Tvpe Secur 1 à 3 élémen raboteuse, 
l de ! table NO roun 
Tv Secur 1 à 3 éléments: raboteuse, 
Fe r de la table 120 nn 
] ‘ N( ir 1 À } été te I boteuse, 
eur de ile AN) Fin 
sub=ti'ue à elles accordées par décision 
euse est équipte du protecteur à pont 
le Etal eunents Gras € hornologué 
152 par di du 24% avril 19952 
est éq ve du prolt teur tvpe Apollon 11 
vutde et le travail à l'arbre construit 
Oute Î kioul € homo'ogué sous le n° 58- 
« Hi 151 homologation prorogée 
Ü { g trale du 18 février 1%33 
de la décision du 12 décembre 1949 
‘ o iriié pour l'homologation des 
[ j l i fait l'objet d'une homelo 
| pe, valable jusqu'au fer octobre 1%, 
( ' ( r la société Acomi-Knoll. 2, rue 
‘ ï Bas-Rhin et enregistrce sous Île 
lvpe RK à 4 éléments: dégauchisseuse, 
l 
euse est € pée d'un prot teur À pont 
ir les Etablissen s Berlaud 
\ | [ > par décision du 23 juillet 
est éd e 4 dispositif 1 erce] formant 
‘ pour de (ravui ill guide 
\<tt ! les Etablissements simid et 
82 - M [ 2 pur de \ du 25 mars 
le 1 du 1? décembre 1919 
dt lé pr | no alion d&es 
fait l'« d homolo 
| ] 1 ( obre 1% 
6 é Les M Bosfor, 
( ‘ ‘ ske n l 
\! l binée de 220 à ? cinents 
e « e ! e est éq Ce 4 prolee- 
t | Is NM ue o41 2.814 T 1053 
T 
d 12 décembre 1949 
‘ ( rite { lhorn n des 
[gl 024 (] t ou 
l l ‘ ihinre 
| n ( I elle laise 
I { le li } vant 
L n du 1 ‘ 1919 
“ } i l'1 l des 
| horn L s the 
ct l 1901 IX 1 hines 
‘ ements L el Fils, boy 
| 1! e-[ & | tes 
l « euivar 
[ sup Î I 410 à ? \enis 
Tvpe & r L T 410 à 3 éléments : 
su pe L T 410 à 3 éléments 
L T 410 à 4 éléments 
! e. td ’ 


CicineHis ; 





No 382 - 1.698 - T 1053. — Type Super L T G10 à 2, 
raboleus, dégauvhisseuse. 

No 382-1.699 - T 1053. — Type Super L T 610 à 3 
raboteuse, dégauchisseuse, mortelseuse. 

No 982 -1.700 - T 1053. — Type Super L T 610 à 3 é 
raboleuse, dégauchisseuse, toup'e. 

No 382-4701 -T 1053. — Type Super L T 610 à 4 4 
raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 

Art. 8. — A compler de la publication de la présen'e 4 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engove à 
n'exposer et à ne metlire en vente ou en locali e 4 
machines combinées conformes aux plans et notices « 6 
déposés au ministère au travail et de la sécurité socia i 
de Ia demande d'homologation ainsi qu aux comditions r 
ont ét$ signiflées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou er 
des machines présentant des caractéristiques différente « 
avoir sollicit£ et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 9, — Le vendeur ou 
décision sera tenu de délivre 


milé de la machine vendue ou louée avec le modèle homo! 
d'homologation et à la 


se référant au numéro 
correspondante. 


Celle attestation 


sera conforme au modèle fixé par l'arrêté 
23 août 195), 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les ir 
suivantes’ « Homologation définie ou théorique accordée ] | 
ministère du travail sous le n° ,,. ». 

Art. 10 — Le directeur du travail est chargé de l'e le 


Ja présente 
République 


Fait 


dé 
francaise, 


ision, 


qui 


à Paris, le 28 


octobre 


bailleur <e 


r au 


sera 


de 
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PAUL BACON, 








Homologation de machines à meuler. 


Le ministre du 


Vu le 


travail et d 


décret du ?< mai 


vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les d fs 
de prole-lion pour machines dungereuses, nolamiment les article 4, 
Ÿ, » Lis et 7; 

Vu la décision du 1° avril 19:38, modfiée les 8 novembre 919, 
20 novembre 1950 et 22 mai 1%51, fixant les principes de Û 
pour l'homoïlogalion des machines à meuler; 

1 l'avis de la commission d'homologalion des dispositifs de sécu 
rilé prévue par larlice 2 du décret du 25 mai 1946, modit 
14 juin 19:17 et le 0 août 1951, et organisée par l'arrélé du 2S ma 
1516, 
Décide : 
art, ler, — En exécution de la décision du fer avril 198 moditié 


fixant les principe 


meuler, fait 1 


construit par :a société Fours Rousseau-Meules Rex, 116 bis, quai de 
bezon:, à Argenteuil (Seine-et-Uise), el enregistré sous le numéro 
sui au! : 

No° 11 - 2.896 - D 1059. — Type 20 R. — { meule hoissean: 20955 
«1%. À meule pr ate vitriliée : 209 x 25 x 16. Nombre de tou Ï 
2.MH0, Puissance : 1 CV. 

Celle homologation se substitue à l'homologation provisoire 


dée par décision du 23 avril 1 
art. 2. En 


exécution de la décision du fer avril 19:18 modiliée 

fixant les principes de sécurilé pour l'homologalion des machines 4 
meuler, font l'objet d'une homologation définitive les m nes à 
meul ‘onstruites par la sociéié Mape, 124, rue d'Alembe à Gre- 
noble (Isère el enregisirées sous Îles umnéros Suivants: 

No 86-2,827 - D 1053, — Tvpe 760 M M. — 2 meules bakélite: 30 
x 76. Viless 1.252 tours-minule, Pu'ssamce: 8 CV. 

No 95 - 2828 - D 1053 — Tvpe 760 L. — 1 laridaire baké 
700 x 90. Vit { 1.250 ! s-n [ le, Puissance 8 CV. 

Art, 3. — En exécution de décision du 1e avt titiée 
fixant les poncipes de sécurité pour »moe;ogatior es à 


meuler, font lohjet d'une 1! 
le jusqu'au 1e octobre 
par la « 


d'Aisace-Lorraine, au 1 





3 ( 
sous les numéros suivants: 

No 113-2,829-T 1053 — T 
ZA) x 5 x 16 tesse : 2 00 tou 


4 ou). 















« { - 

No 113-9.891--T 1033. — Type M/2%0 B. — 1 lapidaire bakélite 
390 x 65 x 127. Vitesse: 1.100 tours-minute, Puissance: 2 C\ 

Art. 4. — En exécution de la décision du 4er avril 1938 modifiée 
les irité pour l'homologation des machines à 
homologation provisoire, valable jusqu au 
uper-meuleuse type B B C construile par là 
he, Courbevoie : : nrt ste 


| de securik 
olrjet d'une homologation définitive le touret à mme 





e la 


19:16, modifié le 
1%, pris en appiicalion de l'arlicie 66 € du livre H du code 


lu 


Jin 


1 





HOMO OPAL 


1959 


vpe 
rs-Mm 


— Type 
2 un) tour 


s-In 


subslüilue à ceiui accordé par décision du 2 


ee À 
LA 







sécurité 





soctaie, 






1% juin 1957 et Je ‘M soût 










e 
ur l'homologalion des machines à 




















lh | 
ion théorique ou de pri L 
les machines à 
Constructions élect 
Saint-Maur (5 








H/201 B. — 
nute, Puissance: 1 
H/250 B. 


jute, Puissance: 15 CV. 
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EE NE RE 


— En exécution de la décision du fe avri! 1? 


F 48 moditiée 
art J. ‘ 1" ! + 4 
ni es principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
fixa rs - font } objet d'une homologation provisoire hie jusg iu 








me 


ai d embre 19%4 les meuleuses à moyeux déportés à trans 
de 


ar flexible, consiruites par M. René Bo \ilLe, 34, boul 
ne ral-Gi? aud, à Saint- Maur (seine), et renis! des sous les numé- 
z0S suivants : 

No &i - 2.533 - P 1053. — 1 disque meule résinoice à malure tex 





t 150% 2,2 à 6,4 Tours-minule: 84kx). 
e: _ 
ve &i-2.53%4 - P 1033. — 1 disque meule résnoïde à armaiure tex- 
ü n%22 À 6,1. Tours-minuie: 6.01). 
Ces numéros se substiluent à ceux accordés par d \ du 27 avril 


yrt, 6. — En exécution de la décision du 1 1918 modinée 
tisant les principes de securité pour lhomoo ues Inarnines à 
meuler, font l'« biet d une homologation prov:soin ila ble DE on 
2 kW embre 1958, les meuleuses nsiruites pal S idus- 


e à ippareillazes mécaniques et électriques, 74, rue Sain 


1 x | 
à Paris (119), el enregistrées Sous 163 nulner 

No 89 - 2.485 - P 1053. — Type M 1. — 1 disque meule ré<inoïde 
à ormalure textile: 180x3,2 à G,4. Vitesse: 8.000 tours ininule 


Ne & - 2.486 - P 10:35 


Type M 1. — 1 disque 1! 


à armature te xtile: 230 x3,2 à 6,1, Vilezse: 6.000 tours m Le 

No 83 - 2.487 - P 1053. — Type M 2. — 1 disque mm résinoïde 
à armature textile: 180x32 à 6.85. Vitesse: 8.00 t s minute 

No 88 - 2.488 - P 1053. — Type M 2. 1 disque meule résinoïde 
à armature textile : 20 x 3.2 à 6,1. Vitesse: 6.04 lours minute 

Ces numéros se subsliluent à ceux accordés par décision du 


2 mars 1953. 

art. 7. — En exécution a décision du 1° avril 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
meuler, font l’objet d’une homologation provisoire 
4er octobre 1954 les meu euses électriques portal 


de ] 19:8 modifiée 
chines à 
valable jusqu'au 


es consiruites par 


l 
acs I 


la socit La Française métallurgie, 122, boulevard Richard-Lenoir, à 
Paris (11e), et enregistrée sous le numéro suivant 

No 99 - 2987 = P 1053. — Tvpe Triplex 5 V. { disque meule 
résinoïide à armature textile: 2%)x4,8. Tours minule: 6G4Kx 

Ne 93 - 2,288 - P 1053. — Type Triplex 5 V { disque meule 
résinoïde à armature textile: 180Xx5,2. Tours minute: 6.000 

No 03 - 2289 - P 1053. Type Triplex 5 Y - { disque meule 
résinoïde à armature textile: 180x4,8. Tours iminuie: 6.00, 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 29 octo- 
bre 1952, 

Art. 8. — En exécution de la décision du fer avril 198 modiflée 


sécurité l'homologation des hines à 
jusqu'au 
par la socitté 
143, avenue du Général-<de-Gaulle, 


iumce:os 


fixant les principes de pour LE 
meuler, font l'objet d'une homologation provisoire vajable 
31 décembre 1%54 les meuleuses portatives con 
des Coulis pneumatiques Globe, 141 
Garenne-Coloimbes (Seine), et ei 
suivants: 

Ne 122 - 9,489 - P 1053 
résinoide à armature 


minute, 


{ t 
siruitrs 
a 1! 


Aregisirces sous ICS 1] 


Type M C 8% - 
textile: 180x3,2 à G,4. 


meule 


SAH4) tours 


uisSque 


No 122 - 2,400 - P 1053. — Type M C 826 - 60. — 1 disque meule 
résinoïde à armature textile: 2Mx3,2 à 6,1 Vitesse 6.000 tours 
m!1 { 

No 122 - 9,491 - P 1059 Type M V 8%6 - S0 1 disque meule 
ré iue à armature textile: 180x3,2 à 6,4 Vitesse: 8.000 tours 
Bi e 

Neo 129 - 9 492 . P 1053 — Type M V 836 - 60 { disque meule 
7 ide à armnature texiile: 230x3,2 à 6,4 Vitess 6.000 tours 
In 
.tes numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
2 inars 1953 


Art. 9, -— En exécution de Ja décision du te : 19438 modifiée 
fx les prificipes de sécurité pour l'homologation des machines 
à inculer, font l'objet d'une nurmestien provisoire valable jusqu'au 
U1 décembre 1954 les meu'euses pr LYS s construites par les 
Etablissements Charles Maire et C?, 25, rue de Lourinel & Paris (15°), 
el enregistrées sous les numéros suivants 


Î 
No 239 - 2 — Type T F 7. — 1 disque meule résir 


Le 2x 192 - P 41053, oïde 


à érmature textile: 180x3,2 à 6,4. Vitesse: 8.000 tours minute 
N° 239-2494 - P 1053. — Type T F 6.000. — 4 disque meule rési- 
node à armature textile: 220 x22 à G4. Vilesse: 6000 t s-minute 
9 239 - 2.495 - P1053. — Type T F 8.000. — 4 disque meule rési- 
Noice à armature textile: 180 x 3,2 à 6,4. Vilesse: 8.000 tours-minuts 
49. numéros se substitucnt à ceux accordés par décision du 28 mars 
Art, 10. — En exéc ution de Ja décision du 4e avril 1948 modifiée 


fixant les princi ‘es de sécurité pour l’homologation machines à 


me iler, font l'ob jet d’une homologation provisoire, valable jusqu’au 
à décembre 1954, les meuleuses pneumaliques construites par les 
la ments G. Renault, 90, route de Clisson, à Nantes (Loire-Inté- 
Tieure), et enregistrées sous îles numéros suivants: 
à No 282.9 16 - P 1053. — Type K L 120. — 4 disque 

érinalure textile: : 25 x 3,2 à 6,4 Vitesse: 6000 tours-minule. 


No 282-2.497-P 4053 — Ty s 
U, — pe K L 1435. — 1 disque meule résinoïde 
à armature textile: 180x6,4. Vitesse: 8.000 tours min ute, 


1 
ües 


meule résinoïde 
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manches mms . 
No 982. 9 408 - P 40% | KE HE 725 1 disove nm e 1 olde 
irma ra Cx t 10 x Gt \ t ALL E | 1 Il t 
N 22 - 2.499 - P 10 — | e K L 590. — 1 di: nt ‘ le 

20 x 6.4 Viles OO te | t 
No 282.9 "00 -P1 rvpe K 1 I L« n t de 
9 6.1 Vu Sr Cu ! { 

\ à D t-P! | LL" ! t oïde 
à re tes 180 x 6.8. ° e: S.000 

( € ] à x lËés 1} « au 
I 1: 

Art. 11. — 1 ext tion de la d« « d | 11 1918 modifiée 
fixant | ju « hinies 
à 1 f ‘ el à e honu | Ju'au 
sl e 1954, les met ses en bout de 1 es pat 
les 1 ements Lai ï ( | Perret 
01 LL L ru rees 

N 21 99 - P 1053 F\pe 12, D 10 l 1 
1 | "ni e tex | | r<1 t t4 

X 21 - 2.300 - P 1053 Ty | D 1 1 Î 
t le 1 \rrnn é text to i.N | l t 

N 1 - 2.901 - P 10 Type ), D 10 1 Ù r« 

] | malure text IS0x 6,1. Te n { (A 
No 22-2302. P 1053. — Type 915. D 20. — 1 rés 

node mature lexthi 2h LE CAM) 

No 521 2.903 - P 105 lvpe 315. D 2W t disque en 
noïde rmature textile 230 1. Te 1l4 14) 

N 124 - 2.904 - P 1053 Tvpe 315, D 2% 1 « l rési 
11 le à armature tex 2x 6.4. Tou 11 ‘ TAN 

(x iméros Sé sub ent à eux ( par du 
9 octobre 1912 

Art, 22 l exécution de la d d { (NR n lifl‘e 
fixa lé principes di “ rité } | Ho O4 t l S 
à ri er. fon obtet d e homk 0 } visu e | ul 
1 embre 1" ñ lee « re { ! ' € out ie 
Mecaval, 49, rue Caml à Par 1er), enreg « S NIÊTUS 

N 165 - 2.730 - P 1053 Tvre 200 1 A e 1! ‘ oïde 
à arimaiure textile 154) 2 à 6,4 Font ‘ S,UUA 

\ 165 - 2,741 - P 1053 - Fvpe 61) A € né ( « okle 
à armature textile: 180 x 2 \ 6.4. Tour ’ CRTT 

N 169 - 2,722 - P 1053 Tvpe GA BR t d e 1 I oïde 
à armature textile Ü 2 à 6,4. 1 ALL, 

( nu os se subslituent à ceux : par ( du 
x) et 1953 

Art. 13 \ omoter di: \ pui ! de ! pré<enté « n. les 
bénéficiaires n'er pourt mt faire élat aue s'il vaut NH Cxposer 
L à mettre en vente ou en location que ’ ni Pa meuler 
( formes aux plans et notices q ont été dép it 1 e du 
tra et 4e la sécurité sociale à l'ap} u à 1 demande d honn oga- 
tion à si AuU’aux col titi } qui r ont él Par 

ls ne pourront mettre € exposition, € \ ‘ location de 
macnines présentant des aracter liques différentes qu'après avotr 
so é et obtenu un uvel agrément à cet etfet 

Art. 14 Le vendeur ou bailleur se pr nlant de la présente 
décision sera tenu de d r à | ( { { de confor- 
Inité de \ machine verx ou louée avt e modéle ho gué en 

réf int au 1 iméro d Hnologat n el à on 
correspondante 
T ' 

Cette attestation sera or ile fixé } é du 
22 avril 1918 

Il à E 4 wutre, faire figure r la 7 hinc tion 
S € Horn y ( ‘ \ fl cor 
dée par le mir ère du trav 

Art 15 Le « te du { | de 
la présente décisic ] era | l 1 Journal « el de la 
Répul e Î is 

Fait à Par e 1 bre 19 

[ ! 


+ 0 <- ——— 


Homologation de presses et de disnositifs de sécurité pour presses 


mues mécaniquement deStintes au travail à trois des métaux. 
Le : e du t et ( 
\ le t 4 % 7 tou ' | 14 1947 t ln 00? 
19:,1 f ( n { Ce « Il « é dun 
t ’ ’ 4 | ‘ fl hinent 
é s 4, 5 51 
\ t ou 16 19: t d itions 
] lu décret à NS 1 1916 n il Ü ; 
né A 6 1 ! { 
« { pre | ‘ LE a 
Il alle D Y 
\ | | n du 4 1918, modif | f er 1949, le 
T et 1919 et le 22 1959 fixant ; i |: 
L 4 j 1- 
à gone : ; 
| 1 8 ] 3 
1] t « | à Said | 
rilé prévue pat eZ lécret du 28 mai 19456, n e 11 juin 
1947 et ie 20 août 1954, et organisée par l'arrêté du 28 rmui it 
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de 
14 Novembre 4% 





Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2, 4, 10 et 14 de la décision 
du 16 et 19:38 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, font l'objet d'upe homologation déf- 
nitive les presses Henry et Wright présentées par les Etabiis ssermenis 
+ mann, 24, rue Saint-Maur, à Paris (11°), et enregistrées sous 
es numéros suivant: 





No 457 - 2892 - D 1053. — Type 75. — Capacité de frappe: 75 tonnes. 
Nombre de « ps minute: 180, Course du coulisseau: 76 mm. 
No 457 - 28%5 - D 1053 — Type 100. — Capacité de frappe: 


400 tonnes. Nombre de coups minute: 180, Course du coulisseau : 
76 mm 

No 457 - 2894 - D 41053 — Type 150. — Capacité de frappe: 
150 jonnes, Nombre de coups minute: 180. Course du coulisseau: 
76 mn. 





Les types de presses susvisés sont munis de cages fixes homo- 

lozué s définitivement sous les numéros suivants : 
No 457 - 2,832 Lis - D 1053. 
No 455 - 2833 bis - D 1053 
No 4571 - 2,534 Lis - D 1063. 

Art. 2. — En exécution des articles 5 ($ a), {1 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1943 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des presses, fait l’objet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de principe, valable jusqu'au 31 PSS 1955, l'écran 
protecteur sermni-autornaltique consiruit par les ciens Établisse- 
ments Edmond Chevallier, à Verneuil-sur-Avre (E re), el enregistré 


éous le numéro suivant: n° 418 - 1.600 - T 1053. 

Ce dispositif est destiné à équiper la presse à excentrigne à 
course variable et commande par engrenages homologuée définiti- 
vemment par décision du 17 juillet 1951. 

Le nuinéro à rrdé à ce disp »sitif se substit 
décision du 17 juillet 1954 

Art. 3, — En exétculion des articles 5 (8 a), 11 et 15 de la déci- 
sion du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homolozation des pre:ses, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de princine, valable jusqu'au 31 décembre 1954, l'écran 

Mecleur pour presses construit par la Société Spiertz, à Strasbourz- 
Meinau (Bas-Rhin), et enregislré sous le numéro suivant: 
ne 20 - 1.647 - T 1052 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 20 août 
4951. 

Art. 4 Sur avis de la commission d'homologation, les cons- 
tructeurs de pres visées par la présente décision sont dispensés 
de la protection des excentriques, vilebrequins et bielles imposée à 
d'article 1er ($ 1er) du décret du 28 mai 1946 modifié. 

Art. 5. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses 
équipées avec les di-positifs de sécurité visés par la présente déci- 
siun doivent satisfaire anx prescriplions du décret du 28 mai 196 
modilié, de l'arrêté du 16 juillet 1948 et de Ja décision du 16 juillet 






e à celui attribué par 


49%:3 modilite, notamment celles de l'article 10 de cette décision. 
Art. 6. — A compler de Ja publication de la présente décision, les 
bénéüciaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 


et à ne meilre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu aux condilions qui leur ont été sicnifiées 
ls ne pourront meltre en exposilion, en vente on en location 


des machir présentant des caractéri stique s différentes qu'après 
avoir soliicilé et obtenu un nouvel agrément à cet ellet. 

Art, 7, — Le vendeur ou le bailleur se pévalani de la présente 
décision sera tenu de délivrer an preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 


se référant au numéro d homologati n et à la date de la décision 


Celle alleslation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 18 mars 1249 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispo- 
sitif indication vante « Jlomologation définitive ou théo- 
rique à dée le m ère du travail sous le n°. 

Art. & Le 1 travail est chargé de l'exécution de la 
| : d l, qua sera ] iée au Journal oJ}u iel de la R *pu- 
l 1 » t a 

} 1 P 1 1! ‘ ” 





- -<8+ 





Homologation de dispositifs de sécurité nour presses utilisées 
pour le travail du cuir et des matières similaires. 


I 1 L 1 1 s0 2 

Vu le d t du 2: 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
19,1 en à d i Gi € du livre II du code du 
Ù »8 ! 3 dangereuses, nolarmment 
1 ä i l 7 

\ à d du 23 février 1950 fixant les principes de sécurité 
pour l'hon za des } utilisées pour -le travail du cuir 
el 

l | logation des dispositifs de 
sé réx par rticle 2? du 4 et du 2 mai 196, modifié 
le 14 j 1947 et ke 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 
pr | 1 10 
D le 
Art, {= En exfcution des articles 5 l& Go), 7 et 8 de la déct- 


sion du 24 février 19% fixant les principes de sécurilé pour J'homo- 





logation des presses utilisées pour le travail du cuir f+ 
d'une hognologation définitive le dispositif de sécu: L 
à cuir ne laiss ant pas subsis ler d'espace mort supérieur Q 
construit par les Etablissements Lambert et Roux, ! , 
Romans-sur-Isère (Drôm >) et enregistré sous le nun L 
Ne 71-1152 - D 1053. — Dispositif destiné à équiper l: 
le coulisseau fonctionne en deux 1 apres hornolo y 
ment sous le ne 71 - 1451 - D 451 par décision du 30 avril fo 
L'homologation accordée à ce Mispositif se substitue à 
dée par décision du % avril 19%5. 
Art. 2, — En exécution des articles 5 (8 3%, 7, 


décision du 2% février 1950 fixant les principes de . 
l'homologation des presses utilisées pour le travail d 
l'objet d'une nouvelle homologation théorique ou « " 
valable jusqu'au 1° octobre 1%335 la double com - 
construile par les Etablissements Paul Dailloux, 5, bou 
ce, À Paris (10°), et enregistrée sous le nunw: ; 
210 - T 105. 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision L à 
1953. 

Art. 3. — En exétcntion des articles 5 ($ 2% et &$ 2°, 7 
de la décision du 2% février 1950 fixant les princi 

pour l'homologation des presses utilisées pour le tra 
font l'objet d'une nouvelle homologation théorique ou 

valable grrr 1er octobre 1% les dispositifs de 
presses à cuir construits par les Etablissements Mo 
d'Allouville, à Nantes (Loire-Inférieure), et enregistri 
numéros suivanl(s : 

No 399 - 1987 - T 1053. — Double commande à main de 

er la presse à plateau pivotant, homologuée définit j 
e n° 299-1386 - D 251 par décision du 31 mars 1951. 

No 399 - 1289 - T 1053. — Ecran mobile interdisant l'a } . 
de travail pendant la descente du coulisseau de=tin: « 


presse dont le coulisseau fonctionne en une seule pha e 
guée définilivement sous le n° 299-1388 - D 951 par « 
31 mars 1951. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par d ] 
31 mars 1951. 

Art, 4 — Les constructeurs, vendeurs ou loueur 
équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la pr 
sion -doivent salisfaire aux prescriptions du décret du 
modifié et de la décision du 24 février 1950, nolamme 
l'article 6 de cette décision. 

Art. 5. — A compter de la publication de la présent 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils se \ 
n’exposer et à ne meltre en vente ou en location que d 
munies de dispositifs conformes aux plans et nolices ] 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale À 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions Ji 
été signifiées 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente on pe1 
des dispositifs et des machines présentant des caractéristiques « 
rentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrét 
effet. 

Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la } 3 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation - 
mité du dispositif ou de la machine vendue ou loué e ave 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la 
la décision correspondante. 


Cette attestation sera conforme à l'un des modèles ! r 
l'arrêté du 29 novembre 19%, , 

I devra, en outre, faire figurer sur la machine et 
positif les indications suivantes: « Homologation déf 
théorique accordée par le ministère du travail sous le n° . 

Art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'ex 
la présente décision, qui sera publiée au Journai ojfit 
République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1953 

PAUL BACON 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axes 1953 





Ordre du jour du samedi 14 novembre 1953. 


A neuf heures trente. — 17° SÉANCX PUBLIQUE 


— Discussion des conclusions du rapport (ne 7148) de la 00e 
de des immunités parlementaires , Sur la demande en auiorr 
sation de poursuites (ne 6717) concernant M. Robert Man‘tiu. 
(M. Tourné, rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres © 1 
ficatives aux projets de Joi relatifs au développement des crédiis 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: . 

Travaux publics, transports et tourisme (IH: Marine marchande 
(suite). (Nos 6769, 7066, 7124, 7153. — M. Mazier, rapporteur.) 


‘ 
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: on , 

padiodiffusion-télé vision française. (Nos 6374, 3097. — M. Jean- 
paul Palewski, rapporteur.) 

publics, transports et tourisme (II: Aviation civile et 


avaux - E. : 

t rc). (Nos 6768, 6872, 7123. — M. Guy La Chambre, rappor- 
LI 

teur. L l x 
pnprimerie nationale. (N°s 6370, 

porteur.) À J s 
5nances et affaires éconnmiques (IL: Services 

(es 6757, 1143, 7163. — M. Faggianelli, rapporteur.) 


7073. M. André Bardon, rap- 


financiers), 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 
suile des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du 
preliuière séance. 


SÉANCE PUBLK 


A vingt et une heures. — 3: 


jusqu'à minuit au plus tard: 


iires inscrites à du jour de 


e des discussions 
sance. 


c budzyét 


Ja premiere 
A partir de minuit au plus tard: 
Eventuellement : 

Travaux publics, transports et tourisme (II 


Marine marchande) 


(suite). (N°s 6769, 7063, 7124, 5193. — M. Mazier, rapporleur.) 
Radiodiffusion-télévision française (suite). (N°s 6774, OT, = 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur.) 

Travaux publics, transports et tourisme (II: Aviaiion eivie et 


commerciale) (suite . (Nos 6768, 6872, 1123. — M. La Chambre, 
rapporteur.) 

Imprimerie nationale 
rapporteur.) 

Finances et affaires économiques (IF: 


Services financiers) 


{Nes 6757, 7143, 7163. — M. Faggianelli, rapporteur.) 


Suite). (Nos 6750, 5075. — M, André Bardon, 


(suite). 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le samedi 14 novembre 1953. 





Ne 693% (1). — Rapport de M. Albert Schmitt, au nom de la com- 
mission des moyens de communication, sur les propusilions ds 
loi el de résolution relatives au payement des rentes d'inva- 
dité et de vieillesse aux cheminots de l'ancien réseau d’Alsace- 


Lorraine. 
Ne 6952. — Proposition de loi de M. Samson relative au rm 
bouilleurs de cru (renvoyée à Ja commission des 
No 7011 (1). — Lettre reclificative au projet de loi relatif 
oppement des crédits affectés aux d 
justice pour l'exercice 1954 
finances). 


‘cime des 
finances). 

au déve- 
stère de la 
\1nimission des 


pen 1 mir 


(reuvoyvée à Ja «4 


es 


Ne 7051. — Propositi mn de résolution de M. Jean-Paul David tendan* 


à inviter le Gouvernement à accorder l'échelle no 4, pour 
le calcul de leur retraite, aux maréchaux ferrants titulaires 
du brevet de maître maréchal ferrant (renv« yie à la commis- 





sion de la défense nationale). 


Ne 68 (1). — Proposition de résolution 






inviter le Gouvernement à nationaliser le collège moderne et 
technique de jeunes filles de Ja ville de Suresnes (renvoyée à 
la commission de l’éducation nationale à 

Ne 3062. — Proposition de résolution de M. Durbet tendant à in 
ter je Gouvernement à abroger l’article 14 du décret du 30 « 
iembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à lover d'im- 


Meubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
sanal (renvoyée à la comwnission de la justice 


No 7063 (1). — Proposition de loi de M. Serafini portant attribution 


arli- 


d'une indemnité temporaire aux personne!s retraités tribu- 
laires du code des pensions civiles, dom s et résidant en 
Lorse (renvoyée à la commission des pen: . 

N° 7067. — Proposition de loi de M. Anthoniaz tendant à modifier l’ar 
ticle 38 de la loi du % février 1931 en ce qui concerne le délai 
ce prescription des arrérages de la retraile du combattant 


(renvoyée à la commission des pensions 

72. — Proposition de résolution de M. Joseph Dumas ter 
inviler le Gouvernement à prendre toutes mesures 
Parer, à l'échelle internationale, un échange volontair 
vauieurs (renvoyée à la commission du travai 












N° 7076. — Rapport de M. Lamarque-Cando, au nom de la c 
Sion de l’agricuiture, sur l’avis donn par le Con | de ] 
blique sur la proposition de loi tendant à modifier l’article 56 


LI 1 

de l'onlonnance du 17 octobre 1915, modifiée, relatif à la conver- 
Sion du métayage en fermage. 

Ne I0TT, — Rapport de M. Biilat, au nom de la commission de l’agri- 
Culture, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à fixer le prix moyen global du tabac à ja pro- 
duction en tenant compte du prix de revient, 
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DR ER sn sie 
No 7078, — R inf rt de M, Lu \ Lambert, au nom de nmis- 
sjon ) 1, 1 Ù \ proposit ue Te nt 
À r 4e Goure l 1 | ane e « pro 
Î i | ion qu et À 
« 1u n © e, contr 1 DIVX e ( à ! 
pt l 1! i e àt 4 
Ne 703 Ï - S t | M. D I d A 
{ hi 1 Qes } - pro lu 4 
r \ titr er dire es S ‘ ‘ 
l 1 Û et > 1,1 t ( 
ex { t 3 | eurs u un } 1 
No 50% ] — KR t MR | t a 
l 1 $ (T « mi 1 t Î 
À l lu 271 seplem 1919 « 
Î prise le 2 \ 9 I : \! : 
e f ler \ ] 
1 il i e fo les 
No ,087 | Ra rt de M R Ï n 
h les ? éconon « 
üd à I { t 1 iv} 
J Ù | ‘ £ N \ a 
ler décermbre 18 1 ( és 
à h pour lé ( \ vs 
} . scrs à { « 
No 7089. — Rapport âe M. M Ù ! 3 
c j 1 jus ' | lut 
d ire des gr s lilu s de « £ 
No “09% (! —— Rap; rt de M. Ca ville l | n 
de la fense na e \} Ê t lo 
| lice de la loi 1 20 févri 1971 X £ $ 
techniq d ma 3 el 
e 22 fevrier 1951 riod ] 
No 30m Ra} le M, J Palewe} \ mis 
s \ ju li4 r { pro 1 à la 
T* { nn des démobi S pris ‘ 1 F 
milés 
Neo 7096, — Proposition de loi de M. Pen tendant ler Je 
uouvernemment à revenir &$ es dispo | À du 
43 avril 1952 relatif du) au lt LE irs çoe 
journaux quotidiens « public: S JM di V e à 
la mumission de la es 
No 712%. — Proposition de ] de M. Cagne tendant à au 
nersonrel du « ps 3 Un rs fi lf AvaI! 
lages spéciaux pour l'ouverture du dr À \ Û jte 
à la cominission de l'intérieul 
No 3132 Proposition ution de M. Deixonne tendant à Î 
ter le Gouvernemre \ 4 idre Y i 1es t 3 
] iles et des élaliissemen pu} O4 | 
ü 11 pmai 1% relatif aux ma « i ] { iQ 
omimission de l'inte l 
No 5128 (1 — Av:S tr nis y M. le lent d \ née 
ae Li on {1 } tu ir ( ' ” tant 1 vr 
Je Pr lent de la République à ratitie l'I l 
ta n doul lets EL ira tère édu alil, SCLeHARIUe l «À Wei, 
adonté à } e, en j let 1990, par L « féré ( l a!e 
e l'U. N. E. S. C. O. 
No 35159 (1). — Avis, trâansm 1 I lent \ b'é 
de J'Union f: r ü ] 
1 Li 3 » li U 
au Tozo les d Ù Û [ 1 
F t l'article 13 « \ lun 17 de de 
a ire et pénal dé à naritre al ] 
No 510 (1 Avi tr | A! « \ , 
« | fra Î il 
A ‘ 
No 5h A). R le M. 1 
é \ des ( r k t d ‘ iuve 
mt | r 
4 d ] ( es f ‘ « je 
mi s (11: Sers Î pour l'€ i 
No 7169 der n de M, Jacques Raroux tendant 
1 di r 1e LU | ( I 
IX Elta eu N h t el] € e « 
til 1 LomiImn { ‘ ] ‘ ] é'a!s 
A A anime 
In dé'ensifs e | 1 éd )péenne IONvVOsÉée à la cormm- 
I \ d ift s « o 
No 7171 ! p br 1 \W vw n e " t 
\ er le G nent à Tr ( tions 4e 
re es d'exp on pour Espagne du 1 f ne - 
T1 1 f | et dt 
sk e |! } [ { ( sion 
de la iuction ind ec). 
No 7172 IL il \ d de M. S 1rv 1 lant à déterminer 
li d'él hilité de hauts coron ‘ de Hé: 
l iq les g { rs généraux et de; gouvet ‘11e exerçant 
ou avant ex: leurs fonctions d ÿ ter e « un 
+ | . 1 de . À A 
en ] À ge territs4 es q'ouire InCr (reénvoyte à ja coJnmission 
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Commission de l'éducation nationale. 
Séa du vendredi 13 novembre 1953 

r { MM. Baudrv d'Asson (de), Billères, Binot, Boutavant, 
} Cartier Marc IL ne Deixonne, Delachenal, Mlle Die- 
! MM. bontre l 1. € ird, Mme Lempereur, Mike Mar 

MM. Pi |, Raingeard, Rincent, Schmiltlein, signor, Sousteile, 

! Vi 

Supnléant Wine Grapre (de M. Cogniot), MM. Gaïllemin (de 
M. Gilliot}, Monce le M. Giovomi), Pinvidic (de M. Flandin), Mau- 
rire Grimm 1 de M k . Boscar -Monsservin de M. Lacombe A 
Vassor » M, Rober Laurens), Golvan (de M. Prélo! , Febvay (de 
Di. Pri 

Commicsion des finances. 
1 lu ve Ji 1 novembre 102 

Présents MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (Fran- 
Cois), Burlot, Conombho, Dagain, Parou, David (Marcel) (Landes), 
Dorey, Faggianelli, Jean-Moreau, Mazier, Mendès-ÆFrance, Meunier 
Pierre Côte-d'Or Palewski (Jean-Paul) (Seine<t-Oise), Simonnet, 
de Tinguv, Tourtand. 


Suppléants. — MM. Boutavamt (de M. Cristolol), Sauer (de M. Estre- 
être), Guérard (de M. Courant). 








f 
A 
Î ; Commission de l'intérieur, 
metres 
| Séance du vendredi 13 novembre 1955. 
{ Présents. — MM. Cartier (Gilbert) {Seine-et-Oise), Delmotte, Demmn- 
L sois, Durroux, Fonlupt-Esperaber, Genton, Mme Grappe, MM. Nenon, 
‘ Pantaloni, Quilici, Rabier, Valle (dules), Véry (Emmanuel), Wagner. 
5 ippléants. — MM. Lambert (de M. d'Astier de La Vigerie), Rosen- 
blatt (de M. Robert Bailanger Mile Marzin (de M. Camphin), 
MM. Paternot (de M. Jacques Cherallier), Gravoïlle (de M. Cristofol}, 
#4 de M. Dejean), Dubois (de M. Durroux), Mabrut (de 
. Provo), Mancey (de Mme Sportiss), Montalat Igè 
bons y ( I , Montalat (de M. Eugène 
Commission de la justice et de légisiation. 
Séance du vendredi 13 novembre 1953. 
Présent — MM. Denis (Alphonse Haute-Viernme), Minjoz, Sal- 
hard du fivault 
‘ Ercusé. — M, Montillot, 
_# Suppléants. — MM. Bauer le M. Chertier\, Signor (de M. Gau- 
. lier), Goudoux (de M. (urard), Mme Estachy (de M. Kriegel-Val- 


rimont), M. Gravoille (de Mme Rabaté). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du vendredi 13 novembre 1952. 


Présents. — MM, Capdeville, Condray, Dupuy (Marc), Febvay, 
Gaborit, Gravoille Guition Loire-Inférieur Michaud (Louis) 
(Vendée), Schmitt (René Manche 


Suppléant, — M. laggianelli (de M. Nigay). 





Commission de la production industrielle, 





Cha e du vendredi 12 n vembre 1953. 
Présents. — M, Coutant (Robert), Mme Duvernois, MM Goudoux, 
Mancey ndré Pas-de-Calais), sion 


Ercusés. — MM, Couston, Valabrègue 





Commission du sufirage universel, des lois con:titutionneles, 
du règlement et des pétitions. 





Sa du id 1 1 novembre 123. 
Présents M D is, Mme Lefebvre (Fràèn ine) (Seine), 
MM. Mercier (A lise), Minjoz, Prélot, Savary. : 
F — M. Vala J 
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+ 
Commission chargée d'enquêter 
sur le trafic des piastrss indochinoises. 
Séance du vendredi 13 novembre 1%32. 
Présents, — MM. Arnal, Bouhes (Jean), Mme Gun 
MM. Isorni, Kriegel-Valrimont, Mancecau (Robert Sal \ - 
(André-Francois) (Deux-sèvres), Mercier (Miche ( 
Mondon, Nenon. ; 
Excusé. — M, Cadi Abdelkader. 
Convecations de commissions. 
La commission de ]la défense nallonale se réu 1 1 
11 novembre 1%5?, à onze heures (local de la commissio 
Vote sur une demande d'arbitrage concernant le rapno 
de M. Montlalat relatif à l'atelier de fabrication de Saint-P 
La comaunission des finances se réunira le mercredi 18 " 


495, à neuf heures trente, quinze heures et éventuelle 
et une heures (local de la commission des finances 

L — Projets de loi relatifs au développement des créd 
aux dépenses de fonctionnement des services civils p 
cie 1%: 

a) Justice (lettres rectificatives nos 7011 et 7117 du pro 
ne 6762). — M, Abel Gardey, rapporieur; 

b) Présidence du conseil (lettre rectificative ne 7118 au nr): 
de li ne 65). — M. Le Roy Ladurie, rapporieur; 

€) Agriculture (lettre rectificative n° 7110 au projet de le 
— M. Gabelle, &pporteur ; 

d) Postes, télégraphes et téléphones (suite) (projet de lo 
— M. Dagain, rapçorteur; 

e) Caisse nationale d'épargne (projet de loi n° 67%). — 
don, rapporteur. 

If. — Proposition de loi ne 68 de M, Meck et plusie 
collègues tendant à proroger les dispositions de l'article ? 
nance du 2 novembre 1915 relative aux cuisses d'éparzne 
nant dans les déparæments du Bas-Rhin, du Haut-Khin 1 
Moselle. — M. Bardon, rapporteur. 

Mi. — Projets de loi relatifs au développement des cré 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civiis p 
cice 1951: . 

Education nationale (lellre rectificative n° 7112 au projet 
n° 6754). — MM. Simonnet et Marcel David, rapporteurs; 

Industrie et commerce (lettre rectificalive me 7115 au np 
loi n° 6:60) — M. Jules-Julien, rapporteur; 

Intérieur (lettre rectificative n° 3116 au projet de loi n° 
— M. Leenhardt, rapporleur; 

Reconstruelion (projet de loi ne 6361). — M. Courant, rap 





Convocation rectifiée. 


La réunion de la commission chargée d'enquêter sur le tr los 
piastres indochinoises, prévue pour le samedi 14 novembre 1° l 
dix heures, aura lieu à neul heures trente, avec l'ordre du jour 
suivant : 

A neuf heures trenle, 

Audition de M. Lescat. 


A dix heures. 
Auditions de Mme Guénard et de M. Bollaert. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 3% du r°:'#- 
ment (vi sp de l'Assemblée, présidents des commissions el 
présidents des groupes de quatorze mermbres au moins), est conv 
quée par M. le président pour Je mardi 17 novembre 1%, À 
quatorze heures trente, dans les salons de Ja présidence. 





Réumions de commissions du samedi 14 novembre 1951. 





Commission de la défense nationale, à onze heures. — Local n° 21% 


Commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres inu0- 
chinoises, à neuf heures trente, — Local n° 3. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxée 1953 





initie 


Ordre du jour du mardi 17 novembre 1953. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Réponses des ministres aux questions @rales suivantes: 


L — M. Primet attire l'attention de M, le n des travaux 


ïinistre 








ublics, des transports et du tourisme sur le fait que les prix des 
Less ts pour Îles {fruits et légumes primeurs sont trop élevés et 
que le prix de vente aux Halles ne couvre pas les frais relenus à 
l'expédile il lui demande en conséquence quelles mesures ll 
compte prendre pour remédier à cel élat de choses. (No 121) 

IL — M Marcel Boulangé signale à M. le mi istre des anciens 
rombattants et victimes de la guerre, que le délai limite pour le 
dépôt des demandes de restitution des corps d'anciens Combattants 
et victimes de la guerre est expiré depuis fin [évrier 149, que nombre 
de familles ignorant les dispositions du décret n° 45-1830 du 1° décern- 
bre 1%8, n'ont pu déposer leurs deanandes en temvps utile, et de ce 


un nouveau 


fait, lui dermaride s'il ne serait pas possible d'accorder 
formuler une 


déiai de six mois aux intéressés pour leur permettre de 


demande de restitution de corps. (N° 425.) 

ll. — M. Michel Debré dermande à M. le ministre de l'industrie 
ei du commerce: 1° quelle attitude il compte adopter lors de la 
discussion, par le conseil des ministres de la Communauté charbon 


11 
Haute 


acier, des projets d'investissement qui sont envisagés par la 
Autorité : 2° s’il entend accepter que la plus grande part de ces inves- 
tissements soit accordée aux industries de la Ruhr; 9° s'il entend 


subordonner toute acceptation du plan à la mise en roule, sur Île 
compte de ces investissements, du canal de la Moselle; 4e s'il entend 
subordonner les investissements envisagés en Sarre à l'acceplation 
par la république allemande de: conventions récemment signces entre 
la France et la Sarre. (Ne 426.) 


IV. — M. Pic expose à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale la sityation dans laquetle se trouven!t de nosmbreuses per- 
sonnes qui ont bénéficié de l'allocation aux vieux travailleurs ou de 
allocation temporuiré et qui sont présentement mises en demeure 
de rembourser des somines hnportantes représentant des allocations 
qui lenr auraient été indüment versées; li signale qu'il apparaît 
que, dans la grosse majorité des cas, le droit à l'allocation à été 
retiré à la suite d'enquêtes révélant des insuffisances où des incor- 
rechions dans les réponses faites par les intéressés aux questions 
posées lors de la demande de l'allocation; qu'il ne peut donc s’agir 
en réalité d’une fraude caractérisée au sens de la loi; que bien 
souvent ces incorrections ou insuffisances auraient pu être décelées 
si les services administratifs avaient pu faire face aux nombreuses 
enquêles nécessaires pour l'établissement de chaque dessier; qu'il 
convient done de ne pas faire porter la responsabilité de ces incorrec- 
lions ou insuffisances aux allocataires qui étaient dans la majeure 
parte des cas, de bonne, foi; et lui demande, comple tenu de ce qui 
précède et de la situation souvent tragique dans laquelle se trouvent 
ces écononiquément faibles, quelles mesures immédiates il entend 
pus pour faire eesser le recouvrement de ces sommes versées 
—p la fraude caractérisée ne peut être imputée aux allocataires. 
(Ne 427.) 


V. — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le rrésident du 
conseil quelles mesures de réparalions morales et matérielles 
a prises, conformément aux promesses faites au cours de la séanre 
du 24 juillet 1953, en faveur des familles des patriotes édusillés 
en 1%1 à la Côte française des Somalis (n° 48). 

2 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


haie, tendant à ratifier le décret du 3 avril 4%1 approuvant quatre 

délibérations prises les 47 octobre 1950 et 3 novembre 1950 par le 

grand conseil de l'Afrique oceidentale française et la <omynission 

Ppenmanente de cette assemblée, modifiant la quotité des droits de 

douane sur certains articles. (Nos 349 et 48% année 193% — 
Fousson, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nâle, ratifliant le décret du 3 avril 1951 arprouvant deux délibé 
rations prises les 2% octobre et 3 novembre 4950 par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale francaise et la commission per- 
Inanenie de cette assemblée visant à étendre le bénéfice de l’admis-- 
sion temporaire aux cartons destinés à la fabrication des emballages 
el aux tabacs bruts destinés à la transformation en tabacs fabriqués 
°n vus de la réexportation, (Nes %0 et 483, année 1953. — 
M. Fousson, rapporteur.) 


4 — Discussion du projet de loi, 
Dale, tendant à ratifler le décret du 28 avril 19654 approuvant une 
délibération prise le 21 décembre 1950 par l'assemblée représentative 
des Etablissements français de. l'Océanie modifiant l'assiette et le 
taux des droits de douane. (Nes 354 et 481, année 195% — 
M. Fousson, raprortour.) 


adoplé par l’Assemblée natio- 


5. — Disenssion du pro et de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
alités d'application à l'Algérie de l'acte 
oi du 2 juillet 1941 portant modification des dispositions rela- 


Dale, détermina 
dit nant les 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 10209 
étés A! . ; » À le A ” l 8 « 

{ L4 il. € 1e di t | i \ L uu 
11! er W51 al s je 1, € 

de dr nimun,. <unprimenut ou limniten € àrwil 4 an, à { 
‘ ( « X I ; et 
CRE ; Î ‘ t Die L] ( > 
Nes > et ' e 1 - M. Lx rie 

6. — Miscussion | proi d in € 
€ ] à l'Algérie Î 1-1:109 « u 101 
à la procédure en matière de centeslations 1x \ cs 
en { ae { J t * 
ir N ») « 11 I M. 1 

7 ‘D du pr | i ] « r \ [ 

r'é [ à l'e ce mpée, dans les e re ù 
< \ : } 1 Tr mn} s Ce + . è » 
phi ( € \ us "1 et 4,1 e ur y L 
}! eu 

8, | e la prop i ‘ d'ée 
na ’ ‘ "7 1s4 
{ LA | mt 191 re | et 
[ ! ] Lu « € è 

Nos J18 el 515, i e { M. ! 

9. I ( le Ï \ ‘ 
nec tire Aut { é | l n ‘ 
Emilien Lie ] bre ës 
te ant à in\ Cour ‘ à 0 
gramme des vi nn s l 4 L ” | et 
Ra Alpes Nos 21 el 4x9, * \ | or 
te 

10. Discu n des propositions de ré-olu l 

io De MM. FE: M el Rupied et Pa Ro { ] | vl'er 
Je Gouvernement à rder di eécaurs « { x eurs 
vi mé les ternr ire 1 4 | js CA EE Lite 
lations de la baie du mo Sa \| ft { e;: 

Jo be M. Namw et de li 1 £ 4 pa 
re $ lat à mmwvilt e « + r 
gence aux Si] res qu f de ja o en 

eet-0 = 
De M. Coudé du Foresto ! ! G t à 
octro\cr des secours aux & strés des dépair EL ] on: 

19 De MM. Hesiat. 1 the ( «he { Pa { lean 
Lacaze et Verdeille tendant à vite e vernement à lovtes 
à nouveau, apies IVOIr reva l préie ent f | it de 
la Loterie nalionale à la caisse de ‘ Ô iluiniiés 
agricoles; 

5o De MM. Robert Gravier. de Chevignv et Ravn 1 Pine] } ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendrn ! ‘ écessaires 
à l’indemmisalion des propriélaires de vignobles et d'arbres f ets 
de Meurthe-et-Moschle victimes, dans la ! ere qUuINZadNE e Mmäi, 
de gelées avant, dans la propor de 100 p. #09, d es 
récolles possibles, et demand à cette « i ilion d'un 
régime d'assurance contr les calanmilés de ret ordr 

Go De MM  Soldani, Albert Lamardauwe ( wembre du upe 
socialiste el appare dant à inviter le 6 er | def 
une akle immédiate aux populalions du département du Var, \ ine 3 
de calarmilés atin pheriques : 

De M. Assail Û les memnbr lu gr te nparen 
168 tendant à inviter le G \ ement à ve nuinmédinte t en 
aiae AUX populatiol du département de ou P de dv 3 
du fer juillet 1993; 

Se De M. Glauque et de: membres 4 gr Û move (AS EL} 
blicain populaire tenda à invu auvernement à ant ! , 
aide aux populations du département du J vici ’ de 
9, 10 et 11 mai 1953. de ( ; e 1 t le 
45 juin 1953 et de l'orage du 18 juillet # 

(Nes 170, 461 et 46%, année 41952: 3, 966, ‘ ) 6 « 192 née 

1953. — M, Brettes, rapporteur.) 

Convocations de commissicns, 

La commission des affaire 4 à é lé d el des 
conventions Comanere à le se 1x 1 | 1j 1 k n 
à dix heures (local no 274): , 

I. — Nomination de rapporteu pour le il: di 

a) (No 498, année 19 tendant à tifler i Je 
approuvan 1ine à IM ra I ‘ | sv] ‘ t de 
l'Afrique équatoriale francaise du 17 et 3937 tendant à la modif. 
cation de l'article 90 du dérre "7 f 1921, relatif n 
nement du serie des douanes d 3 celte Fédérati 

b No 499, a ée 1! tend r le déere l tévrier 
19:9 

| AI ivant ] d | l n du 20 d4 eu ‘ 1%; eil 
général des Comores t da i\ mn t 1 | ’ |a 
tarification douanières de ce terr ‘re en harmu ‘ de 
Madagascar et dépendances ; 

2° Rejetant une délibérati lu même con ( late du € p- 
tembre 1%48 ayant le même obj ; 

c) (No 500, année 19:33) tendant À ralifler !a délibération dan 4 avril 
49:18 du con« d'admmanistra n ou Lameioun, woditite ; der 
bération du 5 o bre !MS der liant 1àa mmod?fi | de es 
et 155 du décret du #7 février 1924 portant réglernentation du ré:1me 


des douanes dans ce terriloire : 
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d) {No 51, année 1953) tendant à approuver le décret du 22 sep- 
tembre 1918 suspendant pendant une nouvelle période de six mois, 
à pus du 1 oct = e 1918, la perception des droits de qouane 
d'ei e en Afrique agree e française; 

e No 502, année 19 0) “ndant à ratifier le décret du 16 avril 


4919 apm ju. t la détibération du ?7 décembre 19%8 du conseil 


prive ) üle française des Somalis, tendant à constituer le ter- 
ritoire pré 4 \ zone franche et, par voie de conséquence, à supprt 
ainsi que la réglementation douanière de ce 


mer le tar“ douunier 
terr 
projet de loi {ne 495, année 1953) relatif à la 
rail ords conclus à Paris, le 20 mai 1953, entre la France 
et Sarre et de convention du à i 195? entre la France et 
IX pouvoirs des services de policé sarrois et 
français et sarrois. 
sions prises par l°s commissions saisies pour 
vo 381, année 1953) portant fixalion du tarif 
d'importation, 


des beaux-arts, des 
le mercredi 15 nuvrermbre 


sports 
L pa , 


proposition de rés2lution 
tant à inviter le Gouverne- 
transtérer à l'Etat la 
aux frais d instruction 

13 de 2) éleves, 


maitres d'éducation 


lution 
imiter 
pement 


riminelle at 
neuf heures 


relatif aux 
mois d'août 


(no 415, année 
3 pluviôse an VBIE, 
ju'officier d'état 


rels pris en appli- 


‘unira le 


le loi (n° 488, 
>] de la caisse 


parle d’une 
à la sociélé 
ux paquebols 


1952) relatif À la 
mai 19%3, entre la 
n.ai 1952 entre la 

rvices de pouce sar- 


économique et 


lustries chimiques au 
l'approvisionnement en 
idustrie textile. 





Convocation de sous-commicsion, 
re et d'apprécier la gestion des 

nt et des sociétés d'économie 

vembre 1953, à quinze heures (local 

nsentis à une société indus- 
nement des paquebots Flandres 
»mbres devant faire partie de la 





—— . 

IL — Crédit, assurances, banques. 

A. — Rapport de M, Jouany sur la S. N. E. P.; 

h. — Réforme des assurances; 

C, — Réforme des banques; 

D. — Examen des conditions dans lesquelles l'Etat aur 
Sa garantie à des emprunts se montaut à plus de de 
contraclés par deux entreprises actuellement en état de 
payement. 

IE. — Entréprises d'outre-mer. 

A, — Compagnie française du Gabon: communication 
résultats de l'enquête, 

B. — Compagnie française du Cameroun: communicat 
miers résullats de l'enquête. 

C. — Compagnie fra: icaise pour le dével ppement des 
{iles : 1° bilan, compile d'exploitation ; 2 ” développemen t de 
du coton. 


IV. — Questions diverses, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du jeudi 19 novembre 1953, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Suile de la discussion: a) de la proposition de M. I 
tendant à demander au Gouvernement À’élaborer un plat 
en vue d'une solution concrète et réalisabie dans un pr 
des problèmes d'itminigration dans les pays, départenu 
toires d'outre-mer et ierriloires sous tutelle, plan d'en: 
devrait envisager les conditions nécessaires de celte imn 
qui devrait tenir comple en particulier: 4. des intérêts 
ues populalions autochlones, en particulier au point de 
propriété foncière ei de la formation protessionnelle ; B. di 
d équipement de chaque pays ou territuire; C, des dema 
ritaires des citoyens de l'Union française; D. des engageine 
nationaux de Ja France; b) de la proposition de M. Bous 
dant à inviler le Gouvernement à saisir l’Assemblée de 
française de tons projets d'immigration, française et étran 
les territoires d'outre-mer. (Nos 108 et 212, année 1951; 11 
année 1955. — Mlle Le Ber, rapporteur; n° 146, année 1933. Avis 
la commission des relations exlérieures. — M, Vignes, ra 
ne 125, année 1933, — Avis de la commission des affaires « 
ques. — M Charlier, rapporteur.) 


PI 


2. — Discussion de: a) la proposilion de résolution de MM. & 
Jousselin, Mlle Le Ber, MM. Paul Catrice, La Gravière, René M 
et de Perelti, tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
l'Algérie le droit de représentation syndicale devant les « 
prud'hommes; b) la proposilion de MM. Le Brun Kéris, | 
Vignes et des membres du groupe du mouvement répub 
laire, tendant à inviter le Gouvernement à préparer la 
nécessaire au fonctionnement régulier des conseils de p 
en Algérie, (Nos 161, année 1951: 290, année 1952, et 
1953, — M, Begarra, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Paul Cat 
Corval, Poimbæuf, tendant à demander au Gouvernemet 
sager les modalités de participation des organisations $ 
des travailleurs et des employeurs d'outreaner à la défini 
directives qui doivent inspirer les plans de développement 
mique et d'équipement, à la fois à l'échelon central et à l'« 
terrilorial., (Nos 211, année 1952, et 250, année 1953. — M. B 
rapporteur; ne 283, année 1933. — Avis de la commission du ] 
de l'équipement et des communications. — M. Momo Touré 
porieur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, 
Bour, Corval, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Jousselin 


.'et, Morel, Naroun, M. le général Plagne, M, le général 


Mmes Tran Van Chuong, Verger, Mme la princesse Yukant! 

dant à inviter le Gouvernement de la République française à 

une police féminine sociale spécialisée dans la protection le 
fance et de l'adolescence, dans la lutte contre la prostitutior 

la débauche en Algérie, dans les dé partements et territoires 

mer de l’Union française. (N°e 186, année 1952, et 257, année 1: 
— M. Alfred Bour, rapporteur: ne 284, année 1953. — Avis de 
commission des affaires sociales. — M, Je général Sice, rapporteur.) 
le colonel Bichon, 


Rosfelder, 
' 
| 


5, — Discussion de la proposition de My. 
Jacobson, Lhuillier, Antorini, Sylvestre, Momo Touré, 
Junillon, tendant à" inviter le Gouvernement À déposer un } 
toi étendant aux territoires relevant du ministère de la der 
d'outre-mer les disp positions de la loi ne 50-736 du 24 juin 1950 mo 
flant divers articles de la :oi du 2 juillet 1895 relatifs aux plarerments 
des fonds des caisses d'épargne. (Nes 123 et 22, année 1953. — 
M, Antonini, rapporteur.) 


roiet de 
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Gus F . Free 
i a proposiluo 1 ra rot t des membres )) La demande d'avis (ne 113, annéé 12%} Su? ia prof 1 
6, — Discussion de } y go tion de Mme Malroux et des membres b) La à ) 13 1 
rroupe socialiste S. F. L O. et apparentés, tendant à inviter le de tendant à inslituer une assemblée. à pouvoir lé f, ainsi 
on rnement À instituer dans chaque territoire d'outre-mer un que des conseils de collectivités adiministralives au Cameroun sous 
eranistne ayant pour but de promouvoir le déreloppement de tutelle de la France. 
artisanat et le progrès social el culturel des artisans. (N° 43 MI. — Echange de vues sur un avant-projet de rapport fait par 
43, année 1953, — Mme Mairoux, rapporteur; n° 2S0, année 1953, M. Charles-Cros enr la demande d'avis (no 31 année ! sur le 
el Avis de la commission des affaires culturelles et des civilisations uroiet de tac nee ons du Togo sous tutelle 
d'outre-mer. — M. Ahmed Kotoko, rapporteur.) Îra ; | : 
7, — Discussion de la proposition de M. Randretea, Mlle Le Ber, IV Fy le M. Centet sur 1a ss « ° 
uw, Abdesselam, Cianfarani, Dadet, tendant à inviter le Gouverne- À Mad À L : 
ont à envisager la création d'une fête de l'Union frarçaise. ji . PE 
Nes 68 et 217, année 1953. — MN La Gravière, rapporteur. — Avis 
de la commission d'information, — Mme Emilienne Moreau, rap- 
porteur.) La nu \ des { a exté ré e réunira le m a 
18 nbre à quinze heures {locai n }:, 21, rue La Boœébue, 
Pa 
} } ” \ du I dent { \'1 
Convocations de commissions. ! £ D is Come en le le 
—— d ée !1 
é : Pa : . IT } e de vi r le]: | 1 \ & ] 8 
1a commission des affaires cullurelles et des civiiisations d'outre- ] jue !P. ne 132, année ; 
mer se réunira le mardi 17 novembre 19%, à dix heures trente ; 
(ocal ne 33), A1, rue La Boétie, à Paris. 
L — Rapport sur un voyage à Madagascar par Mile Le Rer. 
1L — Examen préalable de la proposiiion o 51, année 195) 


relative à la situation linguistique des terriloires d'outre-mer, — 
Rapporteur: M. Griauie. 4 

UI. — Demande de voyage de M. Héline pour les Antilles et Ja 
Gurane française. 

IV. — Demande de renvoi pour avis devant l’Assemblée de l'Union 
{ra çaise 

V. — Questions diverses. 


———— 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 18 no- 
vembre 193, à dix heures (local ne 51), 21, rue La Boétie, à Paris: 


1 — Examen du projet de rapport de Mme Malroux, sur la propo- 
sition de résolution (n° 325, année 1%53) tendant à la désignation, 
nar l'Assemblée de l'Union française, d’une mission d'information 
chargée d'étudier les conditions d'application du code du travail 
dans les territoires d'outre-mer et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

IL — Examen du projet de rapport de M. le général Sicé, suÿ 
la demande d'avis (n° 308, année 1953) sur le projet de décret pré 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, élendant aux 
territoires d'outre-mer relevant du ministère de la France d'’outre- 
mer les dispositions de la convention internationale du travail n° 3 
concernant l'emploi des femmes avant et après l'accouchement, 


NI, — Questions diverses. 





La commission d’information an sujet de la dévaluation de la 
| istre indochinoise se réunira le mardi 17 novembre 1953, à quinze 
eures (local ne 31), 21, rue La Boétie, à Paris: 


1. — Audition de M. Sadrin, directeur des finances extérieures, 

I. — Questions diverses. 

La nmission du plan, de l'équipement et des communications 
te reunira le mercredi 15 novembre 1%5, à qualorze heures trente 


(local ne 32), 21, rue La Boétie, Paris: 


I. — Proposition !no 342, année 1953) relative à la création d'un 
port en eau profonde à Colonou, — Exposé de M. Hazourné, auteur 
de la proposition. — Nomination d’un rapporteur, . 
I — Développement du tourisme dans l'outre-mer. — Etat de 

lueslion et proposition. — Exposé de M. Junillon. 

NI. — Proposition (ne 117, année 1952) relative à la politique des 
lYdrucarbures dans l'Union française. — Suite de l'exposé de 
M. Alduy, auteur et rapporteur de la proposition et discussion. 

A! 


IV, — Questions diverses. 





La commission de politique générale se réunira le mercredi 48 no- 
Vernbre 1953, à quatorze heures trente (local ne 31), 21, rue La 
Boétie, à Paris: 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

4) La proposition (ne 297, année 49%2) portant création d’un 
Conseil de Gouvernement au Cameroun sous tutelle trançaise ; 

b) La proposition (ne 298, année 4953) portant réforme et créa- 
Don de certaines institutions au Togo sous tutelle de la France. 

F. — Examen de demandes de, délais supplémentaires pour: 

4) La demande d'avis (ne 31, année 195%) sur le projet de Joi 





alt à certaines institutions du Togo sous tutelle française; 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 





norembre 


Mardi 17 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Etude relative au crédit À la consommation : 
Discussion du projet de rapport établi par M. Allègre. 
Dix heures et quinze heures. 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIAL ES 


Ordre du jour. 
Etude du contre-projet de résolution présenté par le groupe des 
a3s itions. familiales sur le problème du chômage, 
Quinze heurt 
COMMISSION DE LA RRCONSTI ION, DES 7 UX PLUELKS 
ET DE ! i I k 
: Ordre du ] 
Lozement des personnes de faibies revenus. 
\adijtions de: 

M. Grunchaum-Ballin, président de section hor ré 1 conseil 
d'Etat, président de l'office dé: l 1 d'H, 1] M. du départs 
nel de ià seine, 

M. Blôch-Lainé, directeur général de la caisse des dépôts et consi- 


NS 


gnati 


+ 


Mercredi 18 1993. 


novembre 


Neui heures quinze et quatorze heures trente. 
DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE 
DEVELOPPEMENT DE La 


GROUPE 
PAR LE 


PRONLÈMES POSÉS 
ROUTIÈRE 


DES 
CTRÇCULATION 


(COMMISSION DES TRANSTONTS, DES POSTES, TÉLÉGRAYIES ET TÉLÉPNONES 
ET DU TOURISME) 
Ordre du jour, 

Aspect social du problème de la route: 


A neuf heures trente, audition demandée dun représentant 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 


A dix heures quinze, audition demandée de M. Gallienne, prési- 
dent de j'union routière de France, 

Elaboration du pré-rapport du groupe de travail: 

Conclusion de la discussion. 


du 





22" 2), 
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GROUrE DE TRAVAIN 


Dix heures 


l'ordre des nu 


Ouinze h 


ures 
de l'associatiot 


Dix heures et quinze heures. 

POUR L'ÉTUDK DFS MÉTHODES D'ANALYSE ET DE MESURE 
DU TRAVAIL PRATIQUÉES EX FRANCE 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour, 
trente. — Audition de M. le président du conseil de 


‘decins, 


Audition demandée de M. le président 


trente, — 
conseils en organisation et de M. le 


francaise des 


président du syndical des orienteurs et des conseils en psychologie 


du travail, 


C 


Ftude du 


Auditjon des 


ComMissIox 


Con io { 

aud \ d 
€ io ] 
entr t | 
et la pro 

Cor 

Exarme 


ComMiss10% 


)MMISSION DU 


‘nanqare le M. 


» économique : 


Jeudi 49 novembre 1963. 


Neuf heures quarante-Cinq. 


COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
it de distribution du beurre: 
représentants des organisalions professionnelles. 


Dix heures. 
DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 

national : 

chef du service des études 
des finances, sur la re:alion 
diverses hypothèses) 


économique et revenu 
Gruson, 
du ministère 


vestissements 


financière 
tant S Mi 


on du revenu national en 1954, 


dans 


| ipales questions à traiter dans la partie inter- 
Wpo a conjon ir 
Quinze heures trente. 
MMUNE CHARGÉE DE L'ÉTUDE DES CONDITIONS D'UTILISATION 
DE NOS RESSOURCES EN PÉTROLE BRUT 


Ordre du jour. 


Audibert, président du conseil d'admi- 
de France, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, minis- 
tère de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture 
et ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs 


de produits originaires et en provenance d'Espagne. 


Les impor 


pagne sont 


la liste R di 


valable du der 
Les con! FA 


en lolauie. 
Les demar 

l'a 1 pré 

de dix 


des di 


Journal ojjacu l, resteront 


Par a 
30 octobre 


l'importation 
originaires « 
concernan 

Les moda 


l'accord franco-espagnol sont fixées 


1953 I | 


la date d'insertion du 


teurs de produits originaires et en provenance d'Es- 
nformés de la mise en réparlition des produits repris à 


rd commercial franco-espagnol du 30 octobre 1953, 
1953 au 31 octobre 1954. 
contraires, utilisés 


» hre 
HOVEHOIC 


ent être, sauf 


indications 
*s d'importation, déposées au titre de 
q n'auront pas été délivrées dans un délai 
À mpler de la date d'insertion du présent avis au 
valables et seront examinées en conformité 


texte. 


les de licen 


uu prest nl 
la mise en application de l'accord commercial du 
caducs les avis aux importateurs publiés avant 
présent evis au Journal officiel qui prévoyaient 
sous régime du certificat d'importation, de produits 
n provenance d'Espagne. Les nouvelles dispositions 

gime sont indiquées aux titres IV et V ci-après. 
produits repris à la liste B de 
comme suil: 


s d'im; ition des 




















ps 
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ee 
L — Produits & importer par les groupements 
uu organismes assimilés. 

Les groupements et organismes assimilés indiqués c ‘ 
seuls qualifiés pour déposer, dès l'insertion du présen! 
demandes de licences d'importation concernant je , 
suivants : , 

y 

e '. PER 
S © NUMÉROS 
ÿ $ du PRODUITS 
E 4 tarif Couanier: 

mé 
11b} 69, 61, 61. |Produits de pépinière et autres 
coies, — Groupement naliona! 
sionnel des semences (section a. 
80, rue de Grenelle, à Paris. < 
97. risures de riz. — Office national - 
M sionnel des céréales. 

58 299, Minerai de fer du Rif. — Société F» 

60 Ex 902, Minerai de tungstène, — Sociéts n. 
tation et de répartition du minera + 
tène. 

66 738 E et F, |Peaux d'ovins et de caprins. — ©, ñ 
d'importation et de répartilion d t 
peaux bruts. 

. 
II, — Produits à importer sous licences individus 
eramineces au fur et à mesure de leur dépôt. 

Les demandes de licences d'importation concernant :e ‘4 
formules modèle A. C., ! 


suivants, 
l'office des changes 
Paris (9e 


pr 
19 


établ'es sur seront 
toe sous-direclion), 8, rue de la To 
, à partir du quinzième jour suivant celui de 


ésent avis au Journal ofliciel. 


Par dérogation aux d'spositions de l’article 3 du décret du 


19, elles seront examinées au fur et à mesure de leur pr 
Pour certains produits, Aes modalités spéciales d’impor 


























indiquées en regard de chitun d'eux: 
—, 

mn 
© $£ NUMÉROS 
& ? 
2 à da PRODUITS 
2 s tarif douanier. 

a CES RON NN “ 

2 Ex à. Taureaux de combat. 

3 Ex 9 Perdrix rouges vivanies, — Les di a 
l'cences devront être visées par 
supérieur de la chasse, avant dé; 

a il Déchets de corne, 

114 65 A. Fleurs coupées. 

31 79 B Grenades (pour mémo're). 

37 112 A. Arachide de bouche. 

38 113 E, Semences polagères et florales, 

39 Ex 118. Plantes médicinales. 

10 Ex 118 D, Bois de réglisse, 

41 Ex 118 IL Ergot de seigle. 

13 119 B Ecor:es d’'agrumes et dérivés. 

44 Ex 1% C. Gomme labdanuim. 

45 128 A. \gar-agar. 

46 130 B. Extrait de réglisse. 

49 |116 H, ex 116 O.| Huile d'olive. 

50 164. Olves farcies d'anchals. 

02 215, Xerès, malaga et autres vins de liqueurs simt- 
laires, vins d'appellation contrôl La 
présente répariition portera sur % 3 
de francs. 

54 Ex. 210 A. IPyrites. 

55 255 A, %%6. |Magnésie calcinée et giobertite. 

56 Marbre en blocs. 

07 Oxyde de fer de Malaga. 

59 Blendes. 

61 Mercure. 

62 Sérums et vaccins 

63 |EXx. b.iCatgut et crin de florence, 

64 616, 618, Huiles essentielles (y compris huile d'agr . 

65 670, 671 B, |Films impressionnés (pour mémoire ] - 
portation s'effectuera sous le co ) 
déclaration autorisation d’importat ). 
3 

68 815 A, $16 A |Liège: a) en planches; b) bouchons ) mm; 

et 816 B, c) bouchons — 50 mm: d) disques. — L'im- 
porlation est réservée aux professionnels d 
,» commerce et de l’industrie du liège | tes 
à bénéficier des sous-répartitions prévues par 

l'arrêté interministériel du 23 décembre !1 

publié au Journal officiel du 3 janvier 1°" 

69 853, 854, Livres, périodiques, éditions musicales et art 

855 À et B. tiques, enregistrements sonores pour | ense!- 
gnement. — L'importation s'effectuera Sos 
le convert de déclaration autorisation d'Im- 
portation (D. A. L). 
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 nimtriiiitihit 
& é |  numrnos 
s À > PRODUITS 
D £ tarif douanier. 
z 

71 1092, 1033. |Tapis. 

72 1036, 1097, 1038, Tulles, broderies, dentelle 

1068, 1069 B. | 
76 1249 B. Suis 'artifclonies. 
71 1270, 1271, 1272. [Joaillerie et ortèvrerie (à l'exclusion de la 


rs 1376 A 
sl 16411 à 1618. 
&4 Divers. 
FA Divers. 
&, Divers. 
87 Divers. 





bijouterie fantaisie 
Plomb. 


IMachines-outi!s 





Disques en laine pour po Le 

Produits de l’ariisanat. 

Produits chimiques divers, 

Divers. — Les crédits affectés à ce poste d 
vent permettre l'imporlat de produits non 
repris nomméemnent à l'accord et nécessaires 


à l'é’onomie francaise. Les licences seront 
délivrées après avis du ministère technique 
et avec l'accord de la direction des relations 
économiques extérieures. 


‘ 
n 
t 











HILL — Produits 
eranitnce 


Les demandes de li 
suivants, établies sur 


à importer sous licences individuelles 


:s simultanément {appel d'offres 


‘ences d'importation concernant les produits 
formules modèle A. C., devront ètre parve- 


nues à l'office des changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour- 


des-Dames, à Paris (9 


tard, suivant celui de 


A l'expiration de ce 
tané de la part des 
Pour certains produi 


avant le vingtième jour, à midi, au plus 
insertion du présent avis au Journal officiel. 
délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
services ex hniques compétents. 

s, des modalités spéciales d'impor 


ation sont 


indiquées en regard de chacun d'eux: 











sivement pa nlica des di<p j di (L e 4 
s 1 du t 111 e | S 1» ! lé E 4 ef 
1952, c'est-à-dire après importation des marchandises 
f | | 4 
> 2 | NUMFROS TINGENTS 
= 
= © | 1 PROPUITS 
z | e 
Zz 9 larif d ier « 
Ps … ÉD SE 
| | 
| | 
8 | ExRRB |Cordes « 000 
EU 6 H. | 
il | »1 | oc! 4 0 Co 
12 6: | Tou s { 
| aut 154 LT es. 
_ ! - 1 n1 ! 
17 | 67 J. 1) 1 | | 
| l i € «) 
b ll 
] 1 ; 10 000) 000 
13 67 L \ 1! Fa 
1 | i ] 1 (hu) (un) 
19 Ex 67 M Pin X ° 
et e1 5 B, 9 ne < LE 
21 31CGUE | UI #t et n t 
ns x e 
l 
2 72 ÇC, t ) es 
- 74 A Rais 1 Alt ( 
sil ] ble 1! f 
Î er | ñ tr TATL 
20 74 B. Raisins S$ “). 0) 
“4 19 À. \ les « ( MATE) 
2 10 À et 25 am t P [l 
Ï s RETIRLE EL 
x) 7 B. PR ‘uni (hd) 
) v1. Safran ’ à 1) 44) 
1 Ex 119 A raines Q x) 
n Wu) 4#K) 





1.1) 44K) 




















l Î 
= RER REPOS e ” n 
1 ñ , e 

e £ NUMÉROS V. — Importations d'oranges et de ia nd t 1 e 21 
= & es Venpssss I. — Le contingent de 220.00 tonres d oranges et I eg 
RE tarif douanier. originaires et en provenat dr igne « pro 
PR PU cédure du certificat d'inpor \ deil s X a- 
teurs et exportateurs el avis n° 435 de loftice ching Î N= 
34 Ex 77 À Pulpes de pèches. — Les demandes de licences vier 1951, c’est-à-dire, contre remise à 1 de d l'entrée 
et ex 191 B. devront ètre accompagnées de deux factures d'un certificat établi en deux exen ‘ t conf winenl aux 

pro forma établies et signes par le fournis- dispos: LHons spéciales suivantes 


5 Ex 159, 
ex 1 A, 
67 759 A et 

ï 


B, 
764 A et B. 


seur espagnol. 

Conserves végétales (piments, morons, fonds 
d’artichauts, elc.), — La moitié du contin- 
gent est mise en répartilion. 

Pelleteries brutes, agneaux et moutons à four- 
rure. — Jinportalion réservée aux imporla- 
te négociants et utilisateurs spécialisés. 


Chaussures. 


‘ 
| 











73 1143, 1155. 
79 163% A et B. 
83 1958 et 1951. 





Têtes de machines à coudre. 


|Armes et fusils de chasse, revolvers et pis- 


tolets. 





IV. — Produits à impor 


Les produits suivant 
gens repris ci-après s 
définie par l'avis aux ji 
l'offite des changes, ] 
(titre HE, section I, & 
bureau de douane d'e 
deux exemplaires. 

Les importations sor 
au Journal officiel. Ti 


aux postes 12 (tomates), 


chauts) ne seront au 
regard de chacun de c 

Les importations de 
verts (poste 17), d'art 


de raisins d’Alméria et autres raisins de table tardifs 
pourront faire da de contrats commer: 


sion dans les con 
1952, relatif aux 
2 septembre 41953. 


ition 


ter sous le régime du certilicat d'importation. 


s seront importés dans la limite des contin- 
elon la procédure du certificat d'importation 
mportateurs et exportateurs et avis n° 483 de 
ublié au Journal ofliciel du 4 janvier 1951 
2, et titre IV), c'est-à-dire contre remise au 
nitrée d'un cerliticat d'importation établi en 





t aulorisées dès l'insertion du présent avis 
rutefois, les importations es produits repris 
17 (pelits pois et ha is verts), 18 (arti 

lorisées qu'à parlir des dales indiquées en 
es produits. 
tomates (poste 12), de petits pois et haricots 
ichauts (poste 18), de citrons (poste 2) et 
I (poste 23 

iaux de vente à la cormtnis- 
s fixées par l’avis aux importateurs du 7 mai 


ventes en consignation, modifié par l'avis du 


L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pourront 
} 


s'effectuer par tous les 

Optrations de 

ces opérations ne pourr 

habilités à exercer le 
Des avis publiés ulté: 


aux importateurs l'épuisement des continger 


Cause, en ce qui conce 
au poste 17 (petits poi 
et au poste % (raisins 
les importations cesser 
de ces postes, 


l'espèce, 


bureaux de douane nor ment ouverts aux 
] pour les produits végétaux, 
ont s'effectuer que par les bureaux de douane 
contrôle phytosanitaire 

ieurement au Journal officiel feront connaître 





ninoins, 





rne les produits repris au poste 12 (lomates 
s et haricots verts), au pos 1S rtichaut 
d’Alméria et autres raisins de table tardif 
nt à la date limite fixée en regard de chacun 





Le cerlüficat d'importation devra êtr 
présentalion au bareau de douane denl 





tion délivré par le Sindicalo Nacional d 
ticolas 
Compte tenu des dis] tior lu pot 
mere franco-espagno!i et « n ent 
de ce jour, les nportat S f ] t 
périodes indiquées t le mode « ( 
protocoie, que par lé bureaux dt ‘ 
iä m1 des continet s f { 
1° Période du début de la ni 
(un { 
a) A parlir du troisième t 
au Journal officiel et isqu 1 7 févr 1 
Cerbère-Gare : 22000 tonnes d t 6 000 
Heéndave-Gar 1S.000 tonnes t (Mit) 
Canfranc: 1.000 !t 
Paris-Gare de Lvon-Villiot: 6000 t« 
17 ” 
aa es 
b À pa tir du 8 ja 1954 et j 
Sète: 3.000 tonnes Port-% ( 
3.00 tonnes; La Nouvelle: 1.000 tonnes, 
2° Période du 8 f er 1 ff 
c) A part du 8 févrie 1954 et j 
( ré 2.000 1! IT { 
f 000 t Le ! “) 
\ 10.000 1 “ »1 (M) ‘ 
nt Marse:ill { (un) ] \ 
Fr le du 15 1954 f 
“ 
d) A par à 55.4 1 € 
Le are 13.000 tonne (4 ve-l 
! 1000 ! 6 We 


avif 


ons 


qualité, de 
Journal 





LA’LTA 


a 4 
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IN. — Les importations d'oranges et de mandarines pourront 
favre l'objet de contrals commerciaux de vente à la Commission pour 
1 { | règle partculieres à suivre ont é&16 fixées par lavis 
interministériel aux jmporlateurs publé au Journal officiel @u 
Sn | mod par l'avis du 2 scptembre 1955 

1 ] n fi ecflectueront obligatoirement æ@t 
€ ré inwlication des disposilions du paragraphe TI 
d 1 n let d e Ut de l'a 183 susvisé et de l'avis 524 
4 } lévrier 1952 est-à-dire iprès linportation des rnarchan- 
dise: 

VI. — Avis ultérieurs. 

D ' \ux imnortaleurs fixeront ultérieurement les modalités 
a’ nn d produits re 
Fr -- = a — —— —— _ 
© » NUMIROS | 
€ pe] | 
5 du | PROBUITS 
Fr = \'er 

4 i » [ra 

(n Ex 2 4 \ 1 

1 i [M x? iérnoire 

47 6 D ) Loire 

44 (l 6, (l ont ou Les 

in 7 re nan tt l'ont 

15 61 1 | Pom Ù il \s0mmAatlon (pour 

| he ! 

15 67 H. 1'a | em) 

1) 711 B 

24 7: D 'AImoieinOou LEP 1 opre ). 

25 74 A [aisins m it el autres raisins hâtifs (pour 

| LL SO IL 

%w 71 A k\bricols frais (pour mémoire). 

#2 Ex 80 C \bricots se 

4 Lx 7 A 1P Pt j'abrico!s 

tot LR | 
dé 7 RCD 
VH. — Produits réserués à l'Afrique du Nord 
et aur f« loires d'outri IaeT, 

A » demande le licence l' m/f vrtation ne peut ‘tre d“posée 
h 0 h ins pot + produits suivants, dont les €contin- 
ge + <0 1 vés en totalité à l'Afrique du Nord et aux terri- 
ir | | h 
a —————— — 

f 
2 ® NUMTROS | 
= | *’RODU 3 
h à | PRODUITS 
Fr 3 tarif d inter 
— ——— —— ns 

1 | > À nd 

) | ) ) } t salés 
53 ! 2%. 

70 927. Fils de coton préparés pour la vente au tañl. 
7: 119: rique 

7 1210, 1212, 1 x de cérrmique et Taïences sanitaires. 
Hub | tm, 1 E 1 | 1 tre 
#2 151 )u “ilerie et 1bineltlterie sanilaire, 

(1! 179 
— — — - —_——__—_——_——_— ——— 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etais-Unis ou du Canada, 





Il t d I dofla our l'importation de divers 
pri ta ] le la compétence de la direction 
de Ï Ù | 5, Ori nas el en provenance 
de l 1 la 

L t 13 le vuvert de licences d'im- 
po 

p des articles 2 et 3 du décret 
no lemandes de hcences pourront étre 
" dès le jour de l'insertion du présent 
a t examinées au fur et à mesure 
de er 

— + © +— — 
Kinistère de l'agriculture, 
Avis aux exportateurs de blé, 

Nectifcatit au Journal of! 1 dn 13% novembre 1953: page 10184, 
De . f ” zranhe, au lieu de « ]l sera procédé à 
l'ouver les in ns séance publique le 15 novembre 
4953 « | ra vidé À l'ouverture des soumissions en 
âéance publique le 17 novenvbre 1933... » 


—_ _— — -_—2e<+- 








— 





Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Deuxième liste provisoire Complémentaire do olassement pour es 
emplois exigeant un examen commun de 2° Catégorio comprenant 
les candidats qui ont déposé lour demande entre le % Septembre 
1951 et le 17 octobre 1952 et établie en application de l'articie (] 
de la loi du 19 octobre 1950. 


(Journal officiel du 13 septembre 1953.) 





Administrations centrales. 
EMPLOI GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis (adjoint administratif). 


C) 48 bis Tel-Beïma (Raymond); 49 bis Bidot (Gustave 
D) 2% bis Foret (Gustave) ; 27 bis Inda (Jean-Bapliste) ; 3 


de 
taille (Jean). 
Sarvices extérieurs, 
EMPLOI GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis. 
C) 139 bis lire Merckling (Alfred) au heu du ne 447; 178 
prile (Paul); 162 bis Bidet (Gustave): 170 bis Cantellier {los : 
213 bis Salmon {Ermile); 205 bis Gourgues (Arnaud): 205 (er 7 
(Paul) ; 206 bis Lacaze (Louis); 209 bis Montagne (Jean). 
D) 152 bis Mattei (Paul) ; 452 ter Trioullier (Georges), 164 1 
niel (René) ; 171 Lis Bataille (Jean). 
EMPLOI FPMININ 
E) 56 bis Chrelien (Made'eine), 
Ministère des finances, 
EMPLOIS NON GROUPES 
EwPLoIs MASCULINS 
Agent de constatation du cadastre. 
D) 4 Pincan (Gaston). 
Agent de constatation ou d'assiette des services ertérienrs 
(direction générale des impots). 
D) 40 bis Cournut (Adrien); 41 bis Inda (Jean-Baptiste); 42 his 
Pineau (Gaston). 
Agent de constatation des douanes et des droits indirects 
D) 28 bis Dupin de Majoubert (Emilien) ; 2 ter Pineau (Ga . 


Agent de recouvrement des services du Trésor. 


D) 9 bis Tougay (Lucien); % bis Trioulliæ (Georges); 95 ter 
Faret (Gustave): 103 bis Le Roux (François); 405 bis Bory 6 
ques) ; 105 ter Dupin de Majoubert (Erailien); 105 quater Batsiik 
(Jean) ; 405 quinquies Corsini (Pierre) ; 106 bis Viennot (Fernand 


EMPLOI FÉMININ 
E) 3 bis Chretien (Madeleine), 
EmPLotrs MASCULINS 


Receveur buraliste de 1" classe. 


C) 77 bis Bidot (Gustave); 85 bis Gilles (Yvon); 85 fer Defrain 
(Jean) ; 66 bis Berard Pierre) ; 88 bis Salmon (Emile). 


D) 58 bis Trioullier (Georges); 62 bis Dupin de Majoubert (Ermi- 
lien); 65 Devineau (Claude). 
Vérilivateur de culture (S. E. I. T. A4, 
D) 21 bis Pader (Roger), 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
EMPLOI NON GROUPE 
EmetOr FÉMINE 
Commis féminin du service postal. 
(Agent d'exploitation féminin du service postaL} 
E) 2 bis Chretien (Madeleine). 


en | 
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Ministère du travail et de la sécurité Sociale, 





EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis d'inspection. 
c) 23 bis Caprile (Paul); 2: bis Bidot (Gustave 
{Emile) à 
D) 43 bis Trioullier (Georges); 50 bis Viennot (Fernand), 
Electricité et Gaz de France. 


EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Employé qualifié. 


c) 71 bis Gougues (Arnaud) ; 80 bis Montagne 
gilliere Roger). 

0) &@ bis Faret (Gustave) ; 68 ter Cournut (Adrien) ; 73 bis Le Roux 
{François) ; 17 bis Launes (Joseph). 


Jean) ; 81 bis Lor- 


Chemin de fer du métropolitain. 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 


Commis. 
D) 9 Faret (Gustave). 


++ —_— 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance de postes de médecin des dispensaires 
antituberculeux publics et privés dans divers départements. 





Des postes de médecin à temps complet des dispensaires antitu- 


berculeux publics sont actuellement va:ants dans les départements 


suivants : 

AMD séesosseotsesococossece 1  Dutés soso 4 
cé ot oct s 2 RS CR soncoiice { 
Alpes-Maritimes ............ 1 M RS e 1 
D en eoveooctoce 1 D El dc soucieuse 1 
Cantal .….. tune | D Looneo ..…….. 4 
M: ENT POP T oesosse Savoie Haut éoncoites 4-3 
Charente-Maritime ......... 14 MAONC-CI-LOIrE .....o.cse.e se 4 
lt nbes ae eo 0 soi 3 Seine-inférieure .....:.. TS 
COMTE conne datecss os “ss 1 cute ++. 
17, RONA r “4 OT be à av 
GPS o6000000 5 0e scsocoese À  POORRSSRRE coscoosses À 
Loire nn mms .... 1 





Peuvent faire acte de candidature : 


io Les médecins des sanatorinums publics, les médecins À temps 


comglet des dispensaires publics ou privés (1) (issus du concours 
ou agréés en vertu de l’article 18 du décret du 12 juin 198), en fonc- 
lions, en position régulière de congé on de disponibitite : 

2e Les médecins issus du concours de médecins des services anti- 
tube eux du 8 décembre 1952, ainsi que les candidats issus des 
ail rs précédents à qui un poste de sanatorjium pubiic ou de dis- 
pensaire n'aurait pu être offer! 

En outre, des postes de médecin à temps complet des dispensaires 
anlilüubemuleux privés sont vacants dans les départements ci après: 

Côtes-du-Nord ....... cvs 1| Orne RPC PPT EL LI ELTS 3 

DR etre taneceroree PRE. 0 RP REGRETS se. 2 

At | Co RP omDrocve. À 


En sus des candidats énumérés plus haut, peuvent postuler ces 


posies privés : 

a) Les médecins issus des concours de 1951 et 1950 qui n’ont pas 
th‘ore acceplé de poste dans sanator:um J ré 

b) Les médecins issus des précédents com s en fonctions dans 
un sinalorium privé ou ayant quilté ces fonctions depuis moins de 
trois ans, 

Les candidatures devront être adressées avant le {er décembre, 195% 

anément : 
4) Au directeur départemental de la santé du département int 
le originale pour exécution) ; 

b) Au ministère de la santé publique et de la popu \ (direction 
À l'h a ! au ,— 
de l'hygiène sociale, 4° bureau, 1, rue de Tilsi ] s [135€] Copie 
} il rmalion). 

Les postes qui ne seront pas demandés dans les de susindiqué 

offerts aux lauréats du concours de médi s des services 

anlituberculeux qui s'ouvrira le 17 décembre 1953 au ministère dé 

santé publique et de la population. 

l) Pour faire acte dé candidature, les médecins en fonctions dans 
les dispensaires privés ne doivent pas avoir atleimnl ja lumile d ape 


prévue à l’article 3 de l'arrêté du 4e octobre 193, 











—— 





Avis de concours pour le recrutement d'économes dans les hôpitaux 
et hospices publics de Seine-et-Qise, 





I ncours sur épré s & t ouverts 

ter ! pr 10 À e d'A 

i a f ! l i de tu { 

Le 15 février 191 e de M . 

Le 22 février 1954, à Ù e d'Orsay 
( recruter t | « né | li €tablis- 
£t 

P« t faire 1 le lid 1ré le ] ‘ | 1 X exes, 
de \1 Î iCai<e es du 4 [MEL 
mer { 1 111 Ve SU} En + 11 t t ot 
l ‘ « { & ( \ercé { ité 
en \ d’un ome € valent 

P« égalen t el es chefs de ! t et eurs 
f 1 1 { RE eo} ans 
de fo i jan ] | 

Il s d l \2 dé $ et de 
n Ç é & £ ‘ Li 
d t e égale à s service t I \ vs 

i les S à Ïa ré L l re par 

l ar 152 l \1u 24 juthiet ) i 

Les | | sexe mas doive à leurs 
U: Il { 

Le li LA t t rm es à la pré le li l s t Oise 
(direction admin a tive li ad. ù Versaille 

l d'}lie $ ! l sera 
Ciu dix J s francs a {t la 1 Ce 0 t l 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospioe 
de Nouronvilie (Ardennes). 











nm © 1 Ce u Î 11. 
hospice de Nouzonville (Ardenn 

Pe faire acte de indid ee { ir la 
] tude aux fonctions de « ( di : 

Î r à Î ilaux et ho | 1 le TE | aux 
di it s du décret du 17 avi . 

Les lidats de it ir | le le 14 n 
mand lans le délai d'un n \ con du 
] st iVIiS, au directeur dd em | el de 
l'ent ide sociale des Ardt lt pré fe ‘ M } 

Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voilaire 
— — - — 
Le Préfet Directeur des 7} ux of Ls, 
Jean REYMOXD 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
° = — — 
| | | | | 
Derniers { « | Les Ci x! [a] 
co1rs | r à l «4 
cotés Pays | Devise Parité | : t po 
] ] 

ee | | e | 13 19:53 

Bouree | | | F 
(| | | | | 

949 0% | Etate-Unie . |ISUSA 0 . (il soc 0 0.0 se (1 ‘ 

3,170 { Las ie 1s<t ] . } 

{ »0 { | sou 100 & ln 154 2 | } 

817! «0 A!l ccrd À A D Mk = j s 1 = 
6 0 10 \1 ] tort: (0 { i ù t 
| Dane E ss. 109 1 2 129 2 

ux0 65 | Gde- élagne . | { hiw «et | 0-0 ( j [E: ) 73 Oh A 
02 32 | Paye-Bas ..... | 100 | o40 5 ) « 
us» DD D soocovoce | ‘0: < Cu 6? { { 1] ( } 
RO2S 50 SUIESS cos... | 1001 « SOU 1 “  - 
1909 î t | { liv ée | 100: 04 {( 

615 |ltalie .......0 0 | 490 lire 6 07? 60 \5 
fl M: IDD co. | ‘10 « 10 7 i( ( . 
{ Nors D Seésés | to n | 4000 i } } i 

12 it : | 40e 1217 29 1207 i 0 | Q 1212 
n } | | quie. | 109kes } 4*61 11 où } 

{ 60 Y lave 100 din | 1164 11 } 1,7 00 11 0 .« 

\ che ...... | 100sch | 1434643 11 1 2 

Z PF, Assocoosscvssoscocsossessesseocscesessene se MP CE Acc 
Z LG EP. Prifisctieté: issus ds etes 109 F C F 1 T" 550 
États “is du Camhe , Laos, Viet-Nam........ #0 1! L se. 1009 
{ l s dans l'Int .. . cossosose 100 Fou L Pc 7350 

th ( référence défini par l'avis n° 42 de l'off } banges 

+12 ï le reprise el de es103 des chèques BB. geure 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
_ ———" 
TIRAGES FINANCIERS sVNEES xxvess ET 
NUMEROS des NUMÊROS des NUMEROS | 
— ———- tirages. tirages. 
Etablissements Hartaut-Ghiglione et Searameblli | h 
Cara . a . 2,163 1953 2.603 1952 2.783 | 
(Societe générale des pâtes alimentaires de France.) 9 466 1950 2 620 4952 9 791 x 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 ne FRaNCS 2,493 1952 2.635 1919 2 so! 
à St E SOCIAL : D, RUE DUQUESXE, A LYON Sen pu 2.636 ns 2.810 } 
{ 19 DA 9 (1 ? LL D 
2," KR. C.: Lyon B 2191, 2.520 192 +2 1 4 
; 2.543 7 9.617 1949 3.89 
à Liste des 57 et dernières obligations 5 1/2 0/0 1929 sorties au vingt- 5 532 1953 2.673 1952 2.818 
“ quatrième tirage du 28 octobre 1953 et des obligations amorties 9 559 1952 2.679 1953 2.850 
| antérieurement et non remboursées. 2,560 1952 2.720 1953 2.943 éd 
À 9 56 1953 2.725 1952 2.949 1918 
i men LC: : D “à | Rai 9 564 1952 2.721 1952 2.954 
ANNÉES ANNFES ANNFES 9 568 1952 2.765 1953 2.959 1% 
ge NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉEROS des 3 569 191 2.711 1%1 2.961 192 
tirages tirages. tirages. 2.510 1951 2.772 191 2.977 1» 
\ PRE, 1. MA 
053 837 52 32 52 er” : » j : 
1 19 = —— 1952 1.521 1952 Les obligations sorties au vingt-quatrième tirage du 28 04 
21 1992 gu2 1952 1.513 1952 Bo | Dos 1 v 3e 2 À. 
1 1052 a1> 1951 155 1952 cesseront de porter intérêt à la date du 1er décembre 1955 
JE, ou 49 er re rernboursables à 1.000 F (présentées avec le soupon n° 49 alla 
1 19603 014 1952 1.946 1950 “sédié te : . - L A 
57 1952 9; 1953 1 552 1953 Crédit lyonnais, à Lyon, à la Société générale, à Lyon, et da à 
60 1057 06 5? 1 556 1953 agences, ainsi qu'au siège de notre société, 5, rue Dug À 
71 1953 429 1951 1.674 1951 Lyon. 
7i 1955 gil 1953 1.721 1951 Lyon, le 28 octobre 1953. 
77 1953 916 1952 1.729 1950 
S1 1902 947 1949 1.710 1953 — = 
165 1953 PH 1951 1.865 1952 
221 es 985 Le Ve er COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
F 5 1950 pa 1953 à 00! 1952 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400 MILTIONS DK FRANCS 
d 227 1953 ui 1%3 1.996 1951 SrbGs SOCIAL: 10 er 12, BOULEVARD JuLES-FAVRE, LYON 
: 228 102 997 1952 2,025 1963 e. Lu s 
‘ d 202 1952 1.021 1952 2 029 1951 R. G: Eyon D 9%, 
219 1%1 1.023 1 52 2.09 1951 
qe + v— TT — = Usant de ja faculté qu’elle s'est réservée au moment de nls 
219 1952 + 9 5, NT pe sion, cette société a procédé. au rachat en Bourse de 7.226 13 
349 105% Le = 2.115 ne tions 4 3{4 0/0 1947 dont le premier amortissement est prevu 
pré 196 > ru tas 5 424 1951 le 1er décembre 1953. 
x70 17% 1.421 1951 9 18 1953 En conséquen: ê, 20sun tirage ne sera eflectué en novemb | 
#7? 1952 4.14 1951 3 152 1952 (Les tableaux d'amortissement ont été publiés au Journa | 
37% 1949 1.167 1953 2,153 1952 du 3 mars 19%48 et du 24 mars 1953.) 
415 1953 1.163 1953 > 16 1953 “ . 
42 1953 1.216 1953 2.181 1951 épi 
472 1955 1.213 1953 2.213 1951 ” 
QE 1952 1.223 191 2.21 1953 GROUPEMENTS DE SINISTRES 
Güi 4962 162 4961 552 190 PA nee EE, où, 5 00 
059 1952 1.263 1952 2.281 1951 
— + *— + —— Empruntis uniliés G 0/0 février 1960 d'un montant nominal glbal 
+ Le. Di _ ee L 21.905.000:000 de francs représenté par 2190.:%0 obligation: de 
6:59 1951 1.2 193 2,306 1951 40.000 F 
6 1951 1.2% 1949 2.325 1%1 F c: 
6» 1951 1.29% 1952 2,3% 1952 
703 1952 1.297 1951 9,331 1952 y aL.IG 
712 1552 1.215 1952 3.387 1951 er ss se 
161 1902 1.319 1M9 2.351 1952 
711 192 1.320 1951 2.352 1951 Quatrième amortissement. 
112 1952 1.327 1950 2.353 1932 
773 1953 1.336 1953 2,355 1952 
815 1449 1.333 1919 2.359 192 Les Groupements de sinistrés émetteurs ont amorti, par rachats en 
& 1249 1.339 1952 2,365 1953 Bourse, ie nombre de titres prévu par le tableau d'ameri-sernent 
813 1953 1.363 1952 2,397 4950 pour le remboursement du ter février 1954. 
65 1952 1.%7 1953 2.404 1953 Toutefo's, les condilions d'émission prévoyant que les deux !i°73 
Suti 1952 1.39 19%3 2,424 1953 des bénéfires réalisés chaque année par, le jeu des rachats en Bourse 
869 1953 1.100 1952 2.432 1950 seront consacrés à des amortissements supplémentaires par rein 
871 1950 1.118 1952 2.446 1952 boursement au pair, il sera procédé, le 14 décembre 193, À 
#79 1949 1.149 1950 2.457 4953 dix-sept heures, au siège de. :’Union industrielle de crédit pour 4 
513 1949 1.196 1947 2.459 4952 reconslitution, 8, rue Lamennais, à Paris, à un tirage portant sur 
850 4951 1.511 1952 2.461 1952 692 obl'gations. 
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Groupement pour la Reconstitution des Cités Ouvrières 
(G. Re. C. 0.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Î MILLION PE FRANCS 
Sicx socrL: À PARIS, 31, nUE DANIFILE-CAS1NOVA 
R. C.: Seine ne 351489 B. 





Emprunt 6 0/0 février 1950 d'un montant nominal de 1800 millions 
de francs représenté par 150.6N obligations de 10.000 F. 





AVIS AUX OBLIGATAIRES 
Quatrième amertissement. 


Le Groupement pour la recon:tution des cités ouvrières (G. Re. 
€. 0 à amerti, par rachats en Bourse, le nombre de titres prévu 
par le tablegu d'amortisseinent pour le remboursement! du 1* fevrier 
4. 

Te telo's, les conditions d'émission rrévovant que les deux tiers 
des bénélices réalisés chaque anuée par le jeu des rachats en Bourse 
seront consacrés à des amortissements supplémentaires par rern- 
boursement au pair, il sera procédé, le 11 décembre 1953, à 
seize heures, au siège de l'Union industrielle de crédit pour Ja 
reconstitution, 8, rue Lamennais, à Paris, à un tirage portant sur 
4t obligalions. 














Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrés 
(Loi du 30 mars 1947, art. M à 49) 





Emprunts uniliés 6 0/0 février 1959 d'un montant nominal oplobal 
de 1080 méllions de francs représenté par 13000 obligations de 
1000 F. 





AVIS AUX OBLIGATAIRFS 


Quatrième amortissement. 





Les Groupements pour la reconstitution de ports sinistrés émetteurs 
ont amorli, par rachats en Bourse, le nombre de titres prévu par le 
tableau d'amortissement pour ke remboursement du ter février 1954. 

Touteto's, les conditions d'émission prévoyant que les deux tiers 
des bénéfices réalisés chaque année par le jeu des rachats en Pourse 
seront consacrés à des amortissements supplémentaires par remn- 
boursement an pair, il sera procédé, le 14 décembre 1953, à 
seize heures trente, au siège de l’Union industrielle de crédit pour la 
reconstitution, 8, rug Larmennais, à Paris, à un tirage portant sur 
# obligations. 


| _— 








IMPRIMERIES OBERTHUR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
SièGg SOCIAL: 78, RUE DE Paris, À RENNES 
R. C,: Rennes ne 37. 


Obligations 4 1/1 0/0 1942-1944 de 2.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


4° Des 96 obligations amorlies au cinquième tirage effectué Île 
28 octobre 1953 (la société a racheté 161 titres pour compléter 
cæt amortissement) ; 


l° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 





Compagnie Tunisienne d’Electrici 


SIÈGE SOCI AVENUE JULES-FERRY PROL 


Numiros des 93 obligations 6 0 0 1920 sort 


remboursables à partir du 1° novembre 1953 et numéros des obii- 


té et Transports 
ANCIENNEMENT: Compagmie des tramways de Tunis. 


GLE, À TUNIS 


ies le 17 octohre 1%3 


gations restant à rembourser sur Îles ti ages préc. donts. 






































aNNrEs | ANNPES | ANYFES 
. de j de : é 

NUNEROS shéur. NUMEROS | rembour. || NUMEROS hotte. 

sement. | | eement il sement. 

Deco vot | TS ess ——_——— 

1.568 à 1.670 “53 |5.556 à 5.560 53 ||6.661 À 6.665 53 
1.065 et 1.606 57 |s.846 à 6.250 52 |6.866 à 6.870 53 
Tanneur 2 So à 5.05 53 ||6.676 53 
296 à 220 ds NON à 6075 3 7.131 à 7.435 53 
6.071 à 5 025 53 cest à 6.035 3 1.261 à 7.265 53 
5.056 À 5.060 53 | 6.081 à 6.085 53 117.656 à 7.660 53 
6.426 à 5.40 53 |6.111 à 6.5 53 ||7.746 à 7.750 53 
6.46 à 5400 53 |6.241 à 6.245 53 |7-296 à 7.000 53 





Les 10 titres nouveaux amortis non encore délivrés nes 7.746 à 7.750 
61 7.796 à 7.800 correspondent aux titres anciens nes 1.568 à 1.570, 
1.665 et 1.666, 1.768, 1.828 à 1.8H, non encore échangés. 

Les obligations amerties au tirage du 28 octobre 1953 serout rerm- 
vursables à partir du 1e décembre 1953. 














2 — — — —— 
! 
| DATES DATES | | DATES 
NUMÉROS | de rembour | NUMÉROS de rembeur || NUMÉROS ! de remboar. 
sement. | seuicint {| er ment 
me | ——— | É — || ——— | 
| | | 
25 11/53 2 M 5/32 À! 5.318 11,53 
37 11/53 2.%0S L. | ». 384 11 ; 
459 11 53 2.974 N: | ». 291 11 52 
b14 11.53 (2 11 1% 1 
02 11/53 u:9 11 } Il ». 449 dd 
toi 11/53 1.126 |] ». 4x) 11/51 
O8 11.53 128 [| 69 1,2 
904 11/53 169 11/53 || ». 502 11/93 
1.210 11/53 173 11/44 | 667 11/52 
1.22 1155 11 } fl ART A ) è 
1.224 11/53 11/53 || 5.701 11/52 
1.593 11/53 3 2 || 5.705 11,553 
1.101 11,53 3 115% || li 11/53 
1.408 11/55 3 11 1 | 17 ; 
1.413 11 23 8. 11/52 | 5.784 11 
1.580 11,59 3. 11 51 15 11/50 
1.609 11/53 x: 11/53 #22 ; 
1.728 11/53 3. 4% LE L | 3 
1.969 11/53 3.49 »/92 o11 11/52 
2.035 5/53 3.538 11/51 ». 44 11/53 
2.055 b/52 3.149 11/52 ». 184 11/51 
2.059 11/22 3 .bt4 »f 2 6.107 11,53 
2,101 11/93 3.728 11/53 6.179 11/55 
2.121 5/44 3.761 0/03 6.220 11/53 
2.172 5/52 3.711 11/46 6.235 11:53 
2.17 11/52 3.780 11:49 6.202 11,53 
2.189 11/53 3.#26 11/51 6.283 11,51 
2.47 2/53 3.976 11/53 6.293 11/53 
2.27 DES 4.2 19% 6.430 11/23 
2.245 1/5 4.008 11/41 6.42 1:53 
2.246 11/53 4.024 »3 6.539 14/53 
2.310 5,53 :.OR1 2 6.743 103 
2.823 11/52 4.190 l 6.946 11/53 
2.42 2/92 4.193 11/91 6.997 11/53 
2.440 033 1.212 } 7.168 1153 
2.453 11/52 4.222 b/02 7.1M 11/53 
2.455 /03 4.225 53 7.233 11,53 
2.462 5/02 1.249 112 7.26 11153 
2,551 11/53 4.17 11/51 7.273 11/53 
2.559 11/53 4.320 41/45 1.25% 11/53 
2.607 »/52 4.346 11/53 7.343 11/5; 
2.668 11/4 1.371 11/91 7.383 11/53 
2.669 5/1 ;.442 11 } 7.497 11/53 
2.671 5/51 4.402 11/53 1.439 11,53 
2.672 41 /46 4.504 11,53 7.45 11,53 
2.681) 11/53 4.6? 11/53 7.549 11/53 
2.698 5153 4.099 11/53 676 11/53 
2.710 2/20 h.746 11,9 7.671 11 ; 
2.721 5/03 4.827 11/53 7.74 11/53 
2.787 11/53 1.1 11,53 154 11 
2.790 11/53 5.024 11/53 suÿ 11 
2.796 11/53 ».026 11/59 7.61 11 } 
2.822 11/53 5.260 11/53 7 11/53 
2.895 11/59 5.254 11/53 7.996 11/53 


























SPECIALITES ALIMEXTAIRES BOLURGUIGNONXXES 


SOCIÈIA ANONYME AU CAPITAL DE 460 Mit 


LIONS DE FTILANCS 


SIRGE SOCIAL: 48 qouar NiCOLAS-RoLLIN, WIJON 


Registre du commerce : Dj n 


Obligations de 5.000 F à 4,50 0/0, € 





Septième amortissement du 17 décembre 1953. 


Usant de la faculté qu'elle se réserve au 
la société a procédé au rachat en Bouwe d 
devant être amorties le 1er décembre 1953 


I] ne reste aucun litre à rembourser sur les amortissements 
rieurs. 


moment de T'émi: 


+ toutes les obligatior 


ani 
























Pa 


<uwæ. 


dr à 
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SPECIALITES ALIMENTAIRES BOURGUIGNONNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
Sièck SOCIAL: 48, quar NicOLAS-ROIzIN, IMJON 
egistre du commerce: Dijon 13572, 





Obligations de 5.000 F à 4% 9/0, émises en 1945. 





Huitième amortissement du 17 décembre 1953, 


Liste des 31 obligations Sorties au tirage au sort le 31 octobre 1953 
et lormant, avec les obligations achetées en Bourse par la société 


t 


émettrice, la totalité de l'annuité à amortir le 1er décembre 1953. 


2.45 2.4%5 2.147 2.15 9,471 2.472 92.489 92.500 2.491 
2.450) 2.451 2.492 2.491 | 2.492 2.193 2.594 2.509 2.510 
2.556 2.457 2.458 2,46) | 2.511 

2.861 2.462 2.163 2.165 











Les obligations suivantes sorties au tirage au sort de l'amortisse- 
ment du 17 décembre 1952 n'ont pas été remboursées à ce 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 


— 





Etude de M° Perrin, avoué, à Dijon, ©, rue Luff 





DIVORCE 


D'un jugement rendu par défaut par le tribunal civil de 
le 16 juin 1953, au profit de M. Jean-Louis Tiphine, adjudont J 
tion, base aérienne de Longvic-Ouges Côte-d'Or) ayant Me p. 
pour avoué, contre Mme Madeleine-Joséphine Lindquist, den t 
chez M. Gray, 13910-101, avenue Edmonton, Alla (Canada), d * 


resse défaillante, il appert que le divorce a été prononcé d' ” 
époux Tiphine-Lindquist aux torts de la femme, 

La présente insertion a lieu en conformilé de l'arlicle 9;- dn 
code civil, en exécution d'une ordonnance du président du I 
civil de Lijon, en dale du 10 août 1955, 


Pour extrait: Signé: Per: 


jour. CPPSPLPPPPLPPLPLPPSPPPPSPPPPPPPPPPPL LT LI 
83 S9 900 91 9% 93 94 95 °6 97 98 99 100 
ie tes et TRE à AVIS DIVERS 
D ———— - — mn ms 








’ LE 
L'OUTILLAGE + lle 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270 MILLIONS DE FRANCS 

E SOCIAL: 13, PASSAGE DES TOURELLES, PARIS (20°) 


R. C.: Seine n° 2038455 B. 


dir 


Obligations 4 1/2 0/0 19:6 de 5.000 F 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 9 novembre 1953 et remhour- 
sables à partir du 15 novembre 1953 à 5.000 F; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent ces titres non encore présentés au remboursement. 




















— ù = > —— = 
| ANNÉES ' ANNÉES 
NUMÉROS le remboursement NUMÉROS de remboursement 
| : 
2.271 à MO | 47 2.89% à 916 51 
3.560 à 619 50 5.192 à 609 53 
| 
Nora Pour parfaire l'amortissement au 13% novembre 1953, la 
sociélé a procédé au rachat en B'urse de 156 obligations, 
dhouiies à DE CORP EC CON RS ERRES ORCE 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





CHANTIERS NAVALS DE CAEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CaPriTaz DE 110.617.500 F 
Sièëk SOCIAL: 19, rue LOUIS1r-Gnamm, PARIS 


R. «4 Seine 202116: Caen 1403 BB. 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F nominal. 


L’e nhée générale extraordinaire des actionnaires de la Société 
des chantiers navals de Caen du 16 juin 1953 ayant décidé la disso- 
tion à ‘e d 1 société à compter du 16 juin 1953, MM. les por- 
teurs d'o is 4 0/0 195 de cette société sont informés que, 
con nérnen iux conditions d'émission, les obligations 4 0/0 
\ 195 ir ladite société et restant encore en circulation 


par anticipation À la date du 15 décembre 1933. 


Ce ( gations seront remboursées au pair, soit à 5.000 F, aug- 
menté, mais seulement jusqu'au 13 décembre 1958, limite de la 
rescrip! | que ile, d'un montant de 41,66 F, arrondi à 
12 F, repr unt prorala des intérêts courus depuis le fer octo- 
bre 19% 

Les ! »$ vurront être présentés au remboursement, coupons 
no 9 féclk e der octobre 1%54) et suivants attachés, aux guichets 
de 

La Banque 1! e pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 

vard s, à Paris, ainsi que dans ses succursales et 
agen 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

A Par je 
MM. Mallet frères et C+, 37, rue d'Anjou, à Paris. 
formén t aux conditions d'émission, le montant des coupons 
à 1 


du capital à rembourser, 











SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000.000 DE Fravcs 
SIÈGE SOCIAL: 10, nue Pienrz-TiMpaup, À POISSY (Sem 
Registre du commerce: Versailles n° 49383 B. 
Les obligations & 1/4 0/0 19% de 2.000 F nominal, numé* r4 
entre 1 et :3%00, démunies de coupons et restant en 4 
seront échangées, titre pour titre, avec con!'ormité de ; 


contre de nouvelles obligations 4 1/4 0/0 de même monta . 
nal, Coupon annuel n° 21 à l'échéance du 1 décem Hi el 
suivants attachés, 
Cet échange s'effectuera, à partir du 4 décembre 1! t 
guichets des sièges et agences en France: 
Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 
Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoir 
De la Société générale pour favoriser le développement 4 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Hlau 
Paris ; 
De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, ! 
vard des Italiens, Paris. 








Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Dx 6.000.000 DE FRANCS 
Suce soda: A PARIS, 27, RUE DE RICHELIEU 





Décision du conseil d'administration en date du 7 novembre 1953, 





Les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ex!r 


naire le 5 décembre 1953, à onze heures, au siège socisl de la 
compagnie, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suiva 
1e Mise obiigatoire au nominatif des actions de jouissance ({ r 


rang) et des actions de capital (second rang); 
20 Modifications à apporter en conséquence aux statuts de a 


3° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour les opérations 
de la mise au nominatif de toutes les actions. 
Tous les actionnaires, quel que soit le nombre de leurs actions, 


ont droit à assister à celte assemblée. 

Il est précisé que les actionnaires propriétaires d'actions au por 
teur désirant assister à l'assemblée devront déposer au sir,8 
social de la compagnie, au moins cinq jours à l'avance, et au pus 
tard le 30 novembre 1953, à dix-huit heures, les récépissés de dépôt 
de leurs actions dans les différents organismes bancaires ou mitus 
tériels accrédités, 

Les actions nominatives sont dispensées de la formalité du dé] 








ETABLISSEMENTS F. LABESSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE SAINT-LAZARE, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 193166. 





Les obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F nominal, numéros compris 
entre 1 et 4000, démunies de coupons et restant en circulation, seront 
échangées, titre pour titre, avec conformité de numéros, conire de 
nouvelles obligations 4 1/4 0/0 de même montant nominal, coupon 
annuel n° 21 à l'échéance du 25 février 1954 et suivants attachés 

Cet échange s'effectuera à partir du 16 novembre 4953 aux gul- 
chets des sièges et agences en France du Crédit lyonnais, 19, boule- 
vard des Italiens, Paris. 
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14 Novembre 1953 





—— 


Société des Aciéries de Paris et d'Outreau 
SoctËTÉé ANONYME AU CAPITAL DE 624.000.04) pe rraxes 
Sièce SOCIAL: 82, RUE b& COURCBLLES, À PARIS (8) 
Registre du commerce: Seine ne 34146. 





Les obligations & 00 1045 et 1045 de 5.009 F nominal, numéros 
compris entre 1 et 16600, démunies de coupons et restant en <ircu 
ation seront échangées, titre pour titre, avec confermilé de 
piuuérOS, contre de nouvelles obligations 4 6/0 de mme loi tant 
potninot, coupon annuel me 21 à l'échéance du 10 aoûl 1%4 el 
suivants attachés. k 

cet échange s'effectuera, à partir du 16 novembre 193, aux gui- 
cnets des sièges et agences €n France : 

pu Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 

pe la Sociélé générale pour favoriser le développement du com- 

merce et de l'industrie en France, 2, boulevard Haussmann, 
Paris : ’ | É 
pe la Banque L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin-B.-Roasevelt, 
Paris. 


PSP PP LL EPP PEL PPS EL PEL LEE 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Rosenfeld (François), né le 17 décembre 1910 à Hhudapest 
Hongrie}, demeurant à Toulouse, 25, rue Robert-Borios, dépuse une 
requéle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
non patromymique celui de Rigal. 


M. Pierre Kaminski, demeurant baraque B 4, rue Georges-Me:l0, 
turt du Guelmeur, à Brest-Saipt-Marc, agissant en qualité de père 
adoptif du mineur Cazoulat (Bernard-Pierre), né à Brest le 13 février 
49%, dépose une requéle auprès du garde des sceaux à l'eflet de 
substituer à son nom palronmymique <elui de Kaiminski. 





M. Henri Smulewicz, né à Paris (12°) le 10 mars 1929, demeurant 
4, aue du bourg-Pelé, au Mans (Sarthe), dépose une requête auprès 
du garde des sreaux à l’eflet de subetiluer à son nom palroenymique 
cælui de Sulvic. 





M. Soldät (Louis), né à Move fllanute-Savoie) le 30 août 41917, 
demeurant à Lyon (4), 21, montée Rey, agissant tant en son om 
ersonnel que pour son enfant mineur Gérard, né à Lyon (4) Je 
{ mat 1954, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de Laurent. 


a —————— 


M. Skreïikes ‘Robert-Paul), mé à Paris (12e) le 28 juin 1921, demeu- 
rant 94, rue La Fayette, à Paris (%), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'eflet de subsltuer à son nom patronymique 
celui de Crais (Robert-Paul). 


a —— 


Rectificatif au Journal officiel du 17 février #53: page 163, 
ire colonne, 2 insertion, au lieu de: « Lipovetzky », ire: « Lipo- 
vetzky, né le 18 mai 19415 »: à la 5° ligne, au lieu de: « Marn-Yves, 
né le G juin 1952 », lire: « 5 juim 1952 ». 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1904.) 





14 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Grou- 
pement cynégétique centre briançgonnais. But: amélioration de la 
chasse et repeuplement, répression du braconnage. Siège social: 


d2, rue Centrale, Briançon. 

æ#. 
44 octobre 19353. Déclaration à la sous-préfecture de Philippevile. 
Espe phi ’ But: gratiquer et développer 
eus les sports. Siège social: 4, rue Boptistin-Jean, Phhlippe ville. 








15 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Ami- 
cale dés classes 1940 à 1945. But: aide aux membres nécessiteux de 
l'amicale. Siège social: mairie de Neuvy-Saint-Sépulcre. 





#5 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Société 
civile des chasseurs de Foucaucourt-en-Santorre. Bul: exercice et 
réglementation de la chasse. Siège social: domicile du président, 
Foucaucourt-en-Santerre, 





————_ 
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16 octobre 1923. éclaration à Ja px tectur de potrice Ba:ïsesml4ie 
ment de la jeunosse trangaise et de !l” française. Hul: ji pa- 
rer es ] es de Fra »s et de Ylniwon françare à rs Iulues 
tâches crviques, éludier les problèmes propres à la jeunesse. 5080 
social: 86, rue du Lycre (pension du Farc}, sceaux. 

ir tobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
patronale de prévoyance. But: organiser el gerer Un Myune de gué- 
Voyance. Siège Soc 14, rue tlapeyron, Paris 

18 octobre 1033. Déclaration à la pref re de Là re. Associa- 
tion de la maison familiale de Fontarnaud (Saint-5Senon). | cou- 
cation populaire € naulieu rural et jp par ère Tru orga- 
nisation familaie de l'apprei aut g e. siège social: ecole ds 
Fontarnaud, coinmune de saini-Le! 

j9 octobre 1953. Déciaration à la préfe re de Toulouse. Amicale 
sportive castanéenne, Boule argentée. ki) pralique « jeu de 


iles. Siège social: café Gagnoulet, Ca { 


20 octobre 1 Déclar n à la so pret e des ( nne, 
Comité des fêtes du quartier du Passage, les able di l But: 
organiser des Têtes Siege CET FU hutel de la d 1e t du L: ), 
boulevard Franklin-Roose veit, ie Su n.es d UIornne, 

20 octobre 1953. Péclarotion à la s-préfecture de l, Loxing- 
Club de Grigny. But: en waiger la Doxe el l'éducation physique 
sons toutes ses forme en vulgariser la pratique et établir enire 
ul les membres du elul I | S dnicales, Siege soc : 
29, rue Gabrel-Peri, Gr'£1 


' 


21 ectobre 1939. Déclaration à la sous préfecture de Mayenne. Union 
des chasseurs de Bais. But: favoriser la proteciion et le repeuyple- 
ment du gibier, notamment par la création de ré:crves, la répres- 
sion du braconnage, la protection des animaux uliles à | agriculture, 
la destruction des animaux nuisibles et, à cet effet, louer des terrains 
de chasse, les faire garder el exercer le droit de chasse. siège social: 
lnairie de bBais. 


———— 


22 octobre 1953 Péciaration à la préfecture de police. Club des 
conducteurs sportifs. But: formation de la f e par l'apprentissage 
de la conduite sportive des véhicules à imoleur., Siège social: 39, rue 
Dareau, Paris. 





24 octobre 19%. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Clun 
du XVe. Bul: éducation populare par le filin. Siège sucial: 23, place 
Félix-Faure, Faris. 

2%, octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Provins Comité 


régional de Seine-et-Marne de la fédération française des maitres- 
nagours sauveleurs, Eul: étude en cominun des nwfthodes d'ensei- 
gnement de la natation et du sauvetage, vulgarisation des épreuves 
| i 


de nalation ulillaire et de propagande du sauvelage, organ 





dans le pubiic de cours sur les méthodes de sec aux #splhiyxiés, 
aux noyés el accidentés. siège social: mairie de Montereau. 

2% octobre 193% Déclaration À la sot k fectu de Pro\ Clu 
des supporters de ! Esprrance sportive de Nangis Les Amis du toot- 
bah. But: en iger la pratique du foatball à l'Espérance sportive 
nanugissienne. sièg Cial: indirie de Nangis, 

2% octobre 193. Déclarati la sous-préfecture de Perserar, Comtté 
d'entr'atde sociale du groupement de l'intentdance de Bergerac. Bu! 

action sociale au sein du groupement de l'intendance à l'exclusion 
de toutes opinions peliti lues ou relirzieuses aide aux né euileuix 
adhérant au comité du groupement, Siège social: en pot d'eflels, 


route de Gala, bergerac. 


a ————— 


26 octobre 1%9. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Comité du sourire et repos. but: créer entre ses membres un ben 
d'assistance mutuelle, organiser des fêtes, voyages et distractions 
au profit des vieux ménages de Vitry-le Francois, célébrer leurs 
noces d'or et d'argent, aider à la fondation et à l'entretien de raai- 
sons de repos pour vieux ménages, et créer une bibliothèque à leur 
usage. Siège social: salle de la mairie, Vitry-ic-François. 





26 oclobre 143. Déclaration à la préfecture de la Loire-Imtérieure. 
L'Efort des halles. But : défense professionnelle, entr'aide, place- 
ment. Siège sucial: café Robic, 1, rue de =,.,ence, Nantes, 





26 ociobre 19%. Béclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Francots, 
Amicate 4 marins do Sermaize-les-Bains et des environs. 
But: conserver et renforcer les liens d'amitié et de camaraderie qui 
unissent les anciens marins dans le souvenir des joies, des eftorts, 
des dangers et aussi des sacrifices vécus en commun au servis da 
la France. Siège social: mairie de Sermaize-les-Bains. 





rer e « 


nn! te à 
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26 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
sportive du collège moderne Frankiin. But: permettre aux élèves 
du collège moderne Franklin de pratiquer les sports scolaires et 
universitaires. Siège social: institut Diderot, avenue d'Alsace, Lille. 





27 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Le 
Foyer des jeunes filles de Mayenne. liut: remédier à l'isolement des 
jeunes filles, amélioration de leur situation morale et matérielle. 
Siège social: place Notre-Dame, Mayenne. 





27 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Les 
Pipeaux de l'école de garçons dules-Ferry. But: donner aux enfants 
qui ne fréquentent pas le conservatoire une initiation au solfège 
et surtout le goût de la musique, apporter son concours aux œuvres 
de bienfaisince et aux manifestations données au profit de l'école 
laique. Siège social: école de garçons Jules-Ferry, Cambrai. 





28 octobre 1953. Déclaration À la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Cercle des sports. But: encouragement des sports. Siège social: chez 
M. Panzani, 19, rue Saint-Dizier, Nancy. 





28 octobre 195%. Déclaçation à la préfecture de l'Oise. &toile filante. 
hut: organiser de saines distractions, bals, concerls, excursions, 
séances de cinéma. Siège social: mairie de Sommereux. 


%3 octobre 1953, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Union professionnelle féminine de Viliefranche-sur-Mer. But: défense 
des droits des femmes dans tous les domaines. Siège social: Casa 
Alta, Villefranche-sur-Mer. 





% octobre 195, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Maison familiale d Allègre. But: as:urer en collaboration avec les 
arents la formation familiale ménagère et professionnelle de leurs 
Punes filles. Siège social: Clos Saiut-Dominique, à Fangeas (com- 
une d'Allègre). 





29 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Caisse 
de solidarité des employés et ouvriers de la ville de Maubeuge. Bul: 
entrelien de rapports de solidarité et d'entr'aide entre les agents 
municipaux et retraités de Maubeuge. Siège social: mairie de 
Maubeuge, 


29 octobre 1953. Déclaration à la préfecture d'Oran. Les Buissonnets. 
But: établissement et développernent des œuvres intéressant les 
hœbitants de la commune d'Arcole au point de vue religeux, phi- 
Janthropique, social, artistique et sportif, Siège social: 1, passage 


Sainte-Thérèse, Oran. 


29 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Association sportive de l'école de pertectionnement des chantiers et 
ateliers de Provence de Port-de-Bouc. But: organiser et favoriser la 
pratique des sports par les élèves fréquentant cette école, Siège 
social: Chantiers et ateliers de Provence, Port-de-Bouc. 


99 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Bridge-Rocket- 
Club des Hautes-Bruyères, But: réunir les membres pour des dis- 
traclions arti iques, siège su al: L voie des Sables, Villejuif, 


80 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Billard-Club du Printania. But: pratique du jeu de billard, Siège 
social: café Le Printania, 84, boulevard d'Estrées, Châtellerault. 


30 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Club des 
patineurs lyonnais. But: pratique et développement du patinage sur 
glace. Siège social: 108, avenue Jean-Jaurès, Lyon. 


20 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Centre 
de formation é‘ucative de Dunkerque, But: formation éducative, 
rlive de ses membres et de ses adhérents. Siège social: 


morale et sport 
2, rue de Furres, bunkerque, 





31 octobre 1953. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes, Amicale 
boule de Sigoyer. Bul gs de l'éducation physique et sport 


boule. Sège social: café Rambaud, Sigoyer. 


2 }. Déclaration à la préfecture de la Loire. Service 
d'entr'aide professionnelle du canton de Pelussin, But: hygiène 
sociale, médecine du travail. Siège social: mairie, Pelussin. 


2 novermbre 195 


2 novembre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Association de parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Bou- 
logne-sur-Mer. But: grouper les chefs des familles ayant des enfants 
inscrits à l'école. Siège social: 8, place Navarin, Boulogne-sur-Mer. 


3 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Boxing-Club bonnevalais. But: pratique des activités physiques et 
sportives. Siège social: café Saint-Roch, 1, rue Saint-Roch, Bonneval. 








en 

3 novermbre 1953, Déclaration à la préfecture de Marseille. Musique 
o de ta Ciotat. ul: propager le gout de la musique parmi 

la population de la ville et grouper en une société mu 


sicale tous ] 
amateurs de cet art, Siège Social: mairie, la Ciotat. __ 





3 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Ciub 
du Louvre. But: association culturelle cinématographique. siège 
social: mairie du 1* arrondissement, 4, place du Louvre, Paris, ° 





5 novembre 19%53. Déclaration à la préfecture du Rhône. sik 
Bridge de Lyon. But: réunion des membres du groupe dans le but 
de s'adonner exclusivement au jeu de bridge. Siège social: 13, rue 
Puits-Gaillot, Lyon. s 





5 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Syndicat 
de intérêts des habitants du quartier du Bijou, kil: 
défense des intérêts généraux des habitants du quartier, son aména: 
gement, son assainissement, son embellissement. Siège social: café 
Gondeau, rue Gabriel-Fauré, Talence, 





5 novembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Ceux de 
Verdun. But: assurer le culte des morts, maintenir la gloire de la 
cité inviolée considérée désormais comme un haut lieu du patrio- 
tisme et du courage français. Siège social: 33, rue Tupin, Lyon. 





5 novembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Asso. 
ciation des souzcrpteurs du Crédit mutuel du bâtiment résidant en 
lie-et-Vilaine. Bul: défense des intérèls des souscripleurs, siège 
social: maison de la famille, rue Victor-Hugo, Rennes, 





5 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale laïque 
mixte de Bondues, But: s'occuper de toutes les œuvres post et péri. 
scolaires, veiller à la défense et au développement de l'école publi- 
que. Siège social: école publique, Bondues. 





6 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des combattants volontaires de la Résistance de la Maute-Garonne. 
But: regroupement des combattants volontaires de la Résistance, 
Siège social: 51, rue Caraman, Toulouse. 





6 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bône. Djemiia 
El-Keiria, société de secours et d'assistance. But: visite des vieillards 
pauvres à domicile pour leur porter des secours en espèces el en 
nature; prospection des malades non justiciables de l'hôpital, pour 
leur donner des soins d'urgence; dépistage des maladies et soins 
urgents; lulte contre le trachome; assistance aux mères et aux 
nourrissons; construction d’un asile des meskines pour y recevoir 
+ déshérités. Siège social: bains-douches du Minaret, rue Sullren 
üne. 





9 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Les 
Chevaliers du XX: siècle. But: venir en aide à toutes personnes physi- 
ques ou morales qui lui conviendront. Siège social: hôtel de ville, 
Malo-les-Bains. 





MODIFICATIONS 





5 novembre 1953. Déclaration à la préfecture des Ardennes. L'Associa- 
tion d'éducation populaire change son titre, qui devient: Société 
d'éducation populaire Notre-Dame de Charleville. But: éducation 
populaire sous toutes ses dormes, bienfaisance, entr'aide, œuvres 
mutualistes. Siège social: 4, rue Jules-Cardot, Charleville. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 41999.) 





9 septembre 1953, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 

enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 19 octobre 1953.) Union 

des associations polonaises catholiques en France, section dénommée : 

Jeunesse polonaise féminine. But: dt me de l'esprit catholi- 

que; maintien des traditions polonaises. Siège social: salle des fêtes, 
ivion, la Clarence. 





28 septembre 41953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 

enregistrée à la sous-préfeciure de Douat le 23 octobre 1953.) Société 

d'éleveurs polonais Dobry-Chow, But : encourager l'élevage des lapins, 
_S chèvres, etc. Siège social: café Napierala, rue de l'Industrie, 
Jaziers. 


| 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiols, 34, quai Voltaire, 





